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Introduction 

Le présent rapport qui constitue le dixième de la. sene, a été établi par 
la Commission des Communautés européennes en coopération étroite avec 
les experts des ministères du travail des États membres, le comité d'experts 
en conjoncture de la Commission et, en outre. avec les experts des organisa­
tions professionnelles de travailleurs et d'employeurs. 

Conformément à la décision qu'il a prise le 5 juin 1967 de procéder, au moins 
une fois par an, à un échange de vues sur la situation du marché de l'emploi 
dans la Communauté et sur son évolution, le Conseil a examiné le 29 juillet 
1 968 les problèmes qui se posent dans ce domaine, en se fondant sur 
le rapport que la Commission lui avait présenté à ce sujet pour l'année 1968. 
A l'issue de cet examen, le Conseil a adopté un certain nombre de conclu­
sions (1). En outre, se fondant sur une note de la Commission relative à 
l'évolution du marché de l'emploi dans la Communauté (fin janvier 1969), 
le Conseil a procédé le 13 mars 1969 à un échange de vues sur cette question. 

Le rapport pour l'année 1969 s'efforce, comme les précédents, de dégager 
les tendances générales d'évolution du marché de l'emploi dans la Commu­
nauté ainsi que les tendances d'évolution dans les principales branches 
d'activité. professions et régions, tout en soulignant les facteurs qui les 
déterminent. Il contient certaines estimations prévisionnelles des besoins et 
des disponibilités de main-d' œuvre pour les prochains mois. En outre, il 
analyse les mesures prises ou projetées par les États membres et suggère, 
compte tenu des perspectives d'évolution, les moyens de collaboration com­
munautaire pouvant faciliter à la fois la poursuite de l'expansion et l' occu­
pation optimale de la main-d'œuvre. 

( 1) Ces conclusions sont reproduites en annexe au présent rapport. 



PREMIÈRE PARTIE 

L'évolution du tnarché de l'entploi 
dans la Conttnunauté en 1968 

A - TENDANCES GÉNÉRALES 

1. Ainsi qu'il a été prévu dans le rapport annuel précédent, l'évolution 
généraletnent très favorable de l'activité économique en 1968, qui est briève­
ment analysee ci-après, a exercé, dans l'ensemble de la Communauté, des 
effets positifs sur les conditions d'emploi de la main-d'œuvre : en premier 
lieu, réalisation de progrès plus rapides de la productivité et augmentation 
graduelle de la durée effective de travail précédemment réduite pendant la 
période d'affaiblissement conjoncturel. ensuite, amélioration des possibilités 
de recrutement et accentuation de la tendance à une réduction du niveau 
global du chômage. 

Grâce au renforcement progressif des tendances à la reprise qui étaient 
apparues au second semestre de 1967, l'économie de la Communauté a 
connu, en 1968, une très vive expansion. La demande extérieure, déjà assez 
dynamique, s'est developpée à un rythme particulièrement rapide pendant 
les premiers mois de l'année. Les modifications de la parité monétaire, inter­
venues dans certains pays non membres vers la fin de 1967, ont apparemment 
eu des répercussions moins marquées qu'on ne s'y attendait ; de plus, les 
mesures visant à redresser la balance des paiements au Royaume-Uni et aux 
États-Unis ne se sont traduites qu'assez tard dans l'année par un ralentisse­
ment du commerce mondial. 

Au second trimestre, lorsque l'affaiblissement de la demande extérieure a 
commencé de se manifester, l'expansion de la demande intérieure de la Com­
munauté était déjà devenue relativement vigoureuse, grâce notamment au 
mouvement très marqué de reconstitution des stocks et à une nette augmen­
tation de la propension à investir des entreprises dans la plupart des pays 
membres. Après les événements de mai-juin en France, le développement de 
plus en plus vif de la formation brute de capital fixe de la Communauté s'est 
accompagné d'une croissance accélérée des dépenses de consommation 
privée, et ces tendances ont persisté, dans l'ensemble, pendant les mois 
suivants. 

Face à ce dynamistne de la demande globale, l'offre intérieure de la Commu­
nauté s'est développée très vigoureusement au cours de 1968, d'autant que 
son elasticité est généralement demeurée élevée pendant presque toute l'année. 
Aussi, en dépit des pertes de production encourues en France à la suite des 
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grèves de mai-juin, les résultats annuels de 1968, pour la Communauté prise 
dans son ensemble, ont-ils été excellents. En particulier, la production indus­
trielle - d'après l'indice de l'Office statistique des Communautés euro­
péennes, qui exclut le bâtiment et l'industrie des denrées alimentaires, boissons 
et tabacs - a augmenté d'environ 8,5 % par rapport à l'année précédente, 
alors qu'elle n'avait progressé que de 1, 7 o/o de 1966 à 1967. Dans l'industrie 
de la construction, le taux de croissance annuelle de la production a également 
été très élevé, et sensiblement supérieur à celui de 1967. Au total, le produit 
brut à prix constants de la Communauté s'est accru, en termes annuels, 
d'environ 5,5 % en 1968, contre 3,4 % en 1967 (1). 

L'expansion conjoncturelle de l'offre intérieure, et surtout celle de la produc­
tion du secteur industriel, s'est d'abord accompagnée, dans l'ensemble de lû 
Communauté, d'un rétablissement des horaires de travail, qui avaient été 
réduits en 1967, et de progrès très nets de la productivité par heure ouvrée. 
Dans le cours ultérieur de l'année, à mesure que le développement de la 
production s'accélérait et que s'amenuisaient les possibilités offertes par 
l'allongement de la durée effective du travail et par l'accentuation des progrès 
de productivité, les entreprises ont été amenées à accroître l'embauche de 
main-d'œuvre salariée. Aussi, le nombre total de salariés s'est-il notablement 
accru, surtout à partir de l'automne; en moyenne annuelle, toutefois, l'augmen­
tation par rapport à 1967 devrait avoir été légèrement inférieure à 1 % 
(environ --û,S %, en 1967). Comme, d'autre part, le nombre de travailleurs 
indépendants a diminué davantage que l'année précédente, du fait notam­
ment de l'amélioration des possibilités d'emploi dans le secteur industriel et 
dans celui des services, le nombre total de personnes occupées dans la Com­
munauté a sans doute été, en moyenne annuelle, à peu près égal à celui 
de 1967. 

Par ailleurs, d'après les premières estimations des services de la Commission, 
la population active disponible de la Communauté ne devrait guère avoir 
diminué, en moyenne, de 1967 à 1968. En effet, la tendance à la baisse des 
taux d'activité, résultant notamment de la prolongation de la scolarité et de 
l'avancement de l'âge de la retraite, a été freinée, cette année, par l'arrivée 
à l'âge actif de classes plus nombreuses et par la rentrée progressive de la 
main-d'œuvre ''marginale,, dans le processus de production, en liaison avec 
l'amélioration des possibilités d'emploi. 

Dans ces conditions, le nombre total de chômeurs, en moyenne annuelle pour 
la Communauté, n'a guère varié par rapport à 1967. Cependant, une évolution 
conjoncturelle très favorable a été constatée au cours de l'année 1968. En 
Allemagne et aux Pays-Bas, en effet, la tendance à la diminution du chômage, 
déjà perceptible à la fin de 1967, s'est progressivement accentuée, et une 
tendance analogue s'est manifestée, à partir de l'été, en Belgique. En France 
aussi, où le nombre de chômeurs avait brusquement augmenté au moment 
des événements de mai-juin, une nette tendance à la baisse s'est affirmée au 
cours du second semestre ainsi qu'il ressort des statistiques désaisonnalisées. 
Même en Italie, la tendance à la réduction du chômage, qui s'était momen-

(1) Pour plus de détails, voir le rapport n° 3/4-1968 sur « La situation économique de la 
Communauté •. 

10 



tanément interrompue pendant l'été. a repris à l'automne. Aussi, l'année 1968 
s'est-elle close sur une situation conjoncturelJe du marché de l'emploi dans 
l'ensemble sensiblement meilleure qu'un an auparavant. Une forte augmen­
tation des emplois à pourvoir, destinés notamment à des travailleurs qualifiés. 
a même été enregistrée dans plusieurs pays membres; il en est résulté à 
nouveau, dans certains d'entre eux, des efforts importants en vue d'accroître 
l'immigration de main-d'œuvre étrangère et en particulier celle de travailleurs 
provenant d'autres pays partenaires. 

La comparaison des estimations ci-dessus, concernant l'évolution du marché 
de l'emploi de la Communauté, avec les perspectives qui avaient été esquis­
sées dans le rapport annuel précédent, fait ressortir que les tendances conjonc­
turelles, dans l'ensemble, correspondent largement aux prévisions établies un 
an auparavant. Quant aux résultats annuels, si des écarts sont apparus, ils 
s'expliquent essentielJement par le fait que les progrès de productivité ont été. 
en général, beaucoup plus rapides qu'on ne s'y attendait, d'où un certain 
retard dans l'accélération de la demande de main-d'œuvre salariée. En outre, 
il faut considérer l'incidence qu'ont eue, sur les résultats annuels, l'évolution 
assez calme de la conjoncture italienne pendant la première moitié de l'année, 
et surtout, les événements imprévisibles de mai-juin en France. Ce sont 
notamment les niveaux moyens de l'emploi atteints dans ces deux pays en 
1968 qui expliquent la réduction relativement faible, d'une année à l'autre. du 
chômage dans la Communauté. 

2. Cette vue d'ensemble, nécessairement synthétique, est développée dans 
les analyses ci-après, relatives à l'économie générale et à l'emploi, dans chacun 
des pays membres. Les estimations des services de la Commission, concernant 
l'évolution, de 1967 à 1968, de la production. de l'emploi salarié et de la pro­
ductivité. respectivement dans l'industrie et dans le secteur des services, sont 
présentées, pour chaque pays, dans les tableaux qui figurent dans la deuxième 
partie du présent rapport. En généraL ces estimations ont été établies à fin 
mai 1969. 

2a. Belgique 

La tendance à l'accélération de la croissance économique, qui était apparue 
vers la fin de 1967. s'est maintenue tout au long de 1968. Les facteurs initiaux 
de la reprise. c'est-à-dire les exportations et la formation de stocks, ont encore 
fourni les impulsions conjoncturelles les plus ~ensibles. En cours d'année, la 
croissance de la consommation privée est devenue progressivement plus vive, 
tandis que les dépenses des administrations publiques, aussi bien de consom­
mation que d'investissement, maintenaient leur rythme élevé de progression. 
En ce qui concerne les investissements des entreprises, par contre, l'évolution 
est restée hésitante, notamment dans le secteur industriel. 

En termes de comptabilité nationale, l'expansion du produit national brut à 
prix constants peut être estimée à 4% contre 3,5 % en 1967. 

La progression appréciable des exportations belges de biens et services s'ex­
plique, non seulement par la vigoureuse reprise de la demande étrangère, 
notamment de celle en provenance des pays membres, mais également par 
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une certaine amélioration de la position compétitive des produits belges. 
Celle-ci a été obtenue grâce notamment à un accroissement modéré des coûts 
salariaux dans l'industrie et à la diversification progressive de la structure 
des exportations. 

L'expansion des dépenses de consommation privée s'est accentuée dans le 
courant de l'année, sous l'impulsion principalement d'un renforcement de la 
propension à consommer des ménages, lui-même attribuable à l'amélioration 
du climat économique et de la situation sur le marché de l'emploi. La progres­
sion plus soutenue de l'activité a compensé, au niveau de la masse salariale, 
le léger ralentissement de la hausse des taux de salaires. 

La formation des stocks a été particulièrement vive pendant le premier semestre 
de l'année. Au cours des mois suivants, une tendance à la réduction des 
stocks de produits finis s'est manifestée. La formation brute de capital fixe 
a constitué l'élément le moins dynamique de la demande en raison surtout 
du recul de la construction de logements et de la stagnation des investisse­
ments des entreprises. Ceux-ci ont été stimulés par la nette amélioration des 
marges bénéficiaires et les perspectives favorables d'évolution des chiffres 
d'affaires. Toutefois, le taux encore trop faible d'utilisation des capacités 
de production a constitué un frein déterminant à cet égard, tout au moins 
jusqu'à l'automne. 

L'accélération du rythme d'expansion, qui a d'ailleurs été particulièrement 
accusée dans le secteur industriel, a entraîné une détérioration de la balance 
des paiements courants. Étant donné toutefois les impulsions fournies par les 
exportations et l'absence de tensions internes notables, cette détérioration a 
été relativement limitée et le solde courant est resté positif. La hausse des 
prix s'est ralentie, grâce non seulement à l'incidence favorable des prix des 
produits agricoles, mais également au net ralentissement de l'augmentation 
des coûts salariaux par unité produite. 

Étant donné les marges de productivité disponibles, la croissance de la pro­
duction globale s'est effectuée sans modification notable du niveau de l'em­
ploi. D'après une estimation de l'Office statistique des Communautés euro­
péennes (voir tableau 3), en moyenne annuelle, tandis que la population 
active civile a augmenté d'environ 9 000 unités, passant de 3,710 millions en 
1967 à 3,719 millions en 1968, le chômage complet s'est accru d'environ 
18 000 personnes. Par rapport à la population active, le taux du chômage est 
passé de 2,5 % en 1967 à 3 % environ en 1968. Cette évolution n'a pas sen­
siblement modifié la structure régionale du chômage. Par ailleurs, les chan­
gements de la structure des effectifs occupés dans les différents secteurs 
d'activité se sont poursuivis en raison du recul de l'emploi dans l'agriculture 
et les industries extractives, de la légère diminution des effectifs dans l'in­
dustrie manufacturière et, enfin, de la progression continue de l'emploi dans 
les services. 

Les progrès plus sensibles de la production par salarié enregistrés en 1968 
proviennent d'un certain allongement de la durée du travail qui se reflète, 
d'ailleurs dans la diminution du chômage partiel. mais surtout d'une amé­
lioration de la productivité par heure travaillée. 
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En ce qui concerne l'évolution en cours d'année, il y a lieu de distinguer 
deux phases distinctes. Jusqu'à la fin du premier semestre, la stagnation de 
l'emploi allait de pair avec une augmentation lente du chômage complet. 
A partir de l'été, l' empoi a marqué une certaine reprise, tandis que le chômage 
amorçait une légère tendance à la baisse. Ainsi, en fin d'année, le nombre 
de chômeurs complets était approximativement équivalent à celui atteint un 
an auparavant. En même temps, les offres d'emploi ont progressé assez 
sensiblement. 

2b. République fédérale d'Allemagne 

L'économie allemande a été caractérisée en 1968 par une vigoureuse expan­
sion conjoncturelle. Le produit national brut en termes réels, qui n'avait pas 
augmenté l'année précédente a progressé de 7 % de 1967 à 1968. Les impul­
sions les plus vigoureuses ont été fournies par une forte expansion de la 
demande extérieure, un vigoureux mouvement de reconstitution des stocks 
et de rapides progrès des investissements fixes. L'accélération de la demande 
a bénéficié notamment à l'industrie (valeur ajoutée des activités productrices 
de biens). Au total, la production industrielle, dans cette définition, a pro­
gressé de près de 9 % (de 2 % dans l'industrie de la construction) alors que 
la valeur ajoutée dans le secteur des services s'accroissait de 4 % seulement 
et la production agricole de 3,3 %. 

Les très sensibles progrès de la productivité ont constitué en 1968 un facteur 
essentiel pour l'appréciation de l'évolution du marché de l'emploi. Ils sont 
dus notamment à l'existence, au début de l'année, d'une importante marge 
de capacité disponible. Pour l'ensemble de l'économie, l'augmentation annuelle 
du produit intérieur brut par salarié s'est établie à 6,7 %. Dans l'industrie, 
les progrès de la productivité ont encore été plus élevés que dans l'ensemble 
de l'économie. Dans ce secteur, la production par salarié devrait avoir aug­
menté de 8,5 % et par heure ouvrée de quelque 7 %. En outre, le nombre 
des salariés a de nouveau progressé dans l'industrie : après avoir diminué 
de 5,7 % l'année précédente, il a de nouveau accusé pour 1968, en moyenne 
annuelle, une légère augmentation de 0, 7 %. Par ailleurs, la durée du travail 
a de nouveau fortement augmenté (1,5 %) (1). L'industrie s'est donc efforcée 
d'épuiser d'abord, dans la mesure du possible, les possibilités se situant dans 
une prolongation de la durée de travail. Dans le même temps, elle a accru 
ses efforts visant à la rationalisation. 

Le chômage conjoncturel a marqué une diminution assez rapide au cours 
de l'année 1968. En moyenne annuelle, le nombre des chômeurs s'est établi 
à 323 500 au lieu de 460 000 au 1967. Ceci correspond à un taux de chômage 
de 1,5 % alors qu'un an auparavant la proportion des chômeurs dans le total 
de l'emploi salarié était de 2,2 %. En septembre, niveau saisonnier maximum 
de l'emploi, le taux de chômage était tombé à 0,8 %, c'est-à-dire à la moitié 
du niveau atteint au cours du mois correspondant de l'année précédente. 
Toutefois, ces chiffres globaux masquent une situation très différente selon 
les régions. C'est ainsi que dans la Ruhr, en Sarre et dans certaines régions 

(1) Le chômage partiel qui avait été marqué, surtout pendant le premier semestre 1967, a pu 
être réduit presque totalement en 1968. 
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périphériques de la Basse-Saxe, le chômage n'a pas encore diminué pour 
retrouver le niveau quïl avait atteint avant l'affaiblissement conjoncturel, 
ce qui est imputable dans une large mesure aux problèmes structurels de ces 
régions. Il en résulte la nécessité de compléter actuellement la politique con­
joncturelle par une politique sélective dans le domaine des structures. Du 
point de vue économique globaL le chômage ne constituait plus pratiquement 
un problème conjoncturel à la fin de 1968. 

L'amélioration fondamentale de la situation sur le marché de l'emploi s'est 
également reflétée dans l'évolution du nombre des offres d'emploi. En 
moyenne pour 1968, 500 000 offres d'emploi environ ont été enregistrées par 
les bureaux de placement, contre un peu plus de 300 000 seulement en 1967. 
A la fin de l'année, on comptait 180 offres d'emploi pour 100 chômeurs. Dans 
ces conditions, l'économie allemande s'est caractérisée à la fin de 1968 par 
une situation de quasi plein emploi. Cependant il faut noter qu'à la fin de 
septembre 1968, le nombre des travailleurs étrangers, de 1 r 1 million environ, 
était encore inférieur de 200 000 à celui de septembre 1966. 

L'évolution des salaires est restée particulièrement calme en 1968. Pour l'en­
semble de l'année, la hausse des salaires conventionnels et des traitements dans 
l'ensemble des secteurs économiques a atteint quelque 4,0 %. Toutefois, les 
salaires effectifs ont accusé, depuis la fin 1967, une tendance plus accentuée 
à la progression. Au premier semestre, cette évolution a résulté de la prolon­
gation de la durée effective du travail ; dans la deuxième moitié de l'année, 
certains accords de salaires particuliers prévoyant des conditions plus favo­
rables pour les conventions collectives ont également joué un rôle important. 
Sous l'effet de la hausse, au total relativement modérée, des salaires et du 
développement très rapide de la production, les charges salariales par unité 
produite ont relativement diminué dans l'industrie au cours de la plus grande 
partie de l'année. 

2c. France 

Le bilan économique d'ensemble pour l'année 1968 ne reflète qu'imparfai­
tement la crise sociale très profonde qu'a traversée la France pendant les 
mois de mai et juin et les conséquences graves qu'elle a entraînées pour 
l'économie française. En effet, un tel bilan traduit en chiffres annuels moyens 
les résultats très hétérogènes obtenus au cours de trois périodes bien dis­
tinctes. Au cours des premiers mois de l'année 1968, l'expansion conjonc­
turelle était devenue particulièrement vive, grâce notamment au dynamisme 
des exportations, à la cessation du mouvement de déstockage dans les entre­
prises commerciales et à l'action stimulante engagée en janvier par les pou­
voirs publics. La crise sociale qui s'est étendue de la mi-mai jusqu'à la mi-juin 
a pris une ampleur exceptionnelle : le mouvement de grèves a concerné 
directement près de 10 millions de salariés sur un total de 15 millions et, pour 
les entreprises industrielles, la durée moyenne d'inactivité a été estimée à 
2,2 semaines environ. Les pertes immédiates de production peuvent être 
évaluées, en termes annuels, à près de 2,5 % du produit national brut. Les 
négociations menées d'abord au plan national entre les pouvoirs publics et 
les partenaires sociaux (protocole d'accord de Grenelle), puis au sein de 
chaque branche professionnelle, pour trouver une issue au conflit social, 
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ont abouti notamment à des hausses importantes de salaires et à des majora­
tions additionnelles de prestations sociales. La troisième séquence conjonc­
turelle couvre pratiquement le second semestre de 1968 : le processus de 
normalisation des flux économiques, favorisé par l'application de nombreuses 
mesures prises à la fois sur le plan national et dans le cadre de la Commu­
nauté, s'est engagé de façon relativement rapide. La demande de consom­
mation privée - dont les effets au niveau de la production industrielle ont 
été amplifiés par la raréfaction des stocks disponibles - s'est fortement accé­
lérée, tandis que l'activité d'investissements dans le secteur privé s'est gra­
duellement raffermie. Au total, le produit national brut en volume devrait 
avoir progressé d'un peu plus de 4% par rapport à 1967. Toutefois, le niveau 
général des prix s'est élevé de 5 % environ et la balance des paiements s'est 
soldée par un déficit élevé. 

L'importance des progrès de productivité réalisés au cours des dernières 
années par les entreprises françaises grâce aux efforts de modernisation et 
de rationalisation, l'existence de larges capacités de production inemployées 
et le développement continu de la population active disponible expliquent 
que la phase d'expansion rapide de la production, au début de 1968, ait été 
accompagnée d'une persistance du mouvement d'extension du chômage. 
Celui-ci, après avoir enregistré une nouvelle et brutale élévation du fait des 
arrêts prolongés de l'activité pendant le conflit social, s'est d'abord stabilisé ; 
puis à partir de l'automne, du fait de la forte progression de la production, 
les entreprises ont été conduites à accroître nettement le recrutement de tra­
vailleurs et le chômage a enregistré une réduction très sensible. 

La population d'âge actif a continué de se développer à un rythme relative­
ment stable, voisin de 1 % par an, mais la population active effectivement 
disponible n'a que légèrement augmenté entre 1967 et 1968, en raison surtout 
de l'allongement de la scolarité obligatoire et d'un net infléchissement de 
l'immigration de travailleurs étrangers. Comme la population active occupée 
a diminué, en moyenne annuelle, d'environ 60 000 personnes entre 1967 et 
1968, le nombre de chômeurs (1 ) est passé de 365 000 personnes en 1967 à 
430 000 en 1968, soit un taux de chômage de l'ordre de 2,2 %. Ces chiffres 
globaux masquent en fait d'importantes mutations de la main-d'œuvre entre 
les divers secteurs d'activité. Le secteur agricole a continué de connaître 
un important courant d'émigration rurale, de l'ordre de 120 000 travailleurs 
(salariés et indépendants). Si le nombre de personnes occupées dans l'in­
dustrie et la construction a encore nettement diminué, en raison notamment 
des progrès de productivité réalisés, l'évolution de l'emploi dans les services 
est restée très dynamique ; en particulier, les administrations ont fortement 
accru leur recrutement en 1968, surtout dans le domaine de l'éducation 
nationale. Au total, l'emploi dans les secteurs non agricoles aurait augmenté 
d'environ 30 000 personnes entre 1967 et 1968. 

Il convient cependant de noter que de telles comparaisons annuelles ne 
donnent qu'une vue partielle de la réalité des mouvements au cours de 
l'année ; c'est ainsi que la baisse de l'emploi dans l'industrie, en moyenne 

(1) Au sens du recensement de population de mars 1968: nombre de personnes disponible'> 
qui sont effectivement à la recherche d'un emploi. 
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annuelle, de 1967 à 1968, traduit en réalité une diminution graduelle tout au 
long de l'année 1967 et au début de 1968 ; cette diminution cesse après les 
événements de mai-juin pour faire place à une reprise vigoureuse de l' em­
bauchage au début de l'automne 1968. Cette constatation est également 
valable pour le nombre de chômeurs complets qui, après une élévation 
sensible jusqu'au milieu de l'année 1968, a retrouvé en fin d'année un niveau 
proche de celui observé à la fin de 1967. 

On constate aussi, du fait Ju relèvement du niveau des horaires les plus bas· 
au cours de l'année 1968, une diminution notable du chômage partiel, qui 
s'accentue au cours du quatrième trimestre. En effet, la régression, d'une année 
à l'autre, des effectifs de travailleurs et du nombre d'heures indemnisées au 
titre du chômage partiel, déjà sensible en avril 1968, s'est nettement confirmée 
en octobre: le nombre des travailleurs indemnisés s'y établissait à environ 
16 000 (contre 49 000 en octobre 1967) et le nombre d'heures indemnisées 
s'élevait à environ 80 000 (contre 197 000 en octobre 1967). 

Enfin, il y a lieu de noter, en liaison avec l'évolution de l'activité dans certains 
secteurs en 1968, une nette réduction du nombre de travailleurs étrangers 
permanents introduits et placés jusqu'à la fin du troisième trimestre, puis une 
reprise du mouvement migratoire durant le quatrième trimestre. Au total, le 
nombre de permis de travail délivrés en 1968 s'est élevé à environ 93 000 
unités, soit une diminution de près de 14 9o par rapport à l'année 1967. 

Zd. Italie 

La croissance de l'économie italienne s'est poursuivie en 1968, mais elle a été 
moins vigoureuse qu'en 1967, tant du point de vue conjoncturel qu'en com­
paraison des résultats annuels. La demande étrangère en a constitué le facteur 
essentiel, tandis que la demande intérieure, abstraction faite de la vive 
expansion des investissements sous forme de construction, s'est révélée assez 
faible. Sur le plan conjoncturel, toutefois, l'évolution économique est devenue 
notablement plus dynamique au second semestre. 

Du côté de l'offre, le taux de croissance annuelle le plus élevé a été obtenu 
dans l'industrie, construction exclue (8,3% en volume). La production dans 
la construction a augmenté de 7,5 %, taux nettement supérieur à celui de 1967 
(5,8 %). La valeur ajoutée à prix constants dans le secteur des services s'est 
accrue, comme en 1967, de 6,5 %. Toutefois, la croissance du produit national 
brut à prix constants n'a atteint que 5,7% (6,4% en 1967), étant donné que 
la production agricole a diminué de 4,2 %. 

Le climat des prix a été caractérisé, en 1968, par une grande stabilité. L'excé­
dent du solde extérieur s'est fortement accru. 

Le ralentissement de la progression du niveau de l'activité (1) pourrait avoir 
été un peu plus marqué que celui de la production, étant donné que l'aug­
mentation de la productivité par heure de travail semble avoir été plus 
sensible qu'en 1967. La durée moyenne du travai1 par salarié pourrait, en effet, 
s'être accrue à peu près dans la même mesure que de 1966 à 1967, mais, 

( 1). Nombre de salariés multiplié par le nombre d'heures travaillées par personne. 
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suivant les enquêtes trimestrielles par sondages de l'IST AT. le nombre de 
salariés n'a plus augmenté que de 1,1% en 1968 (contre 2,2% en 1967). 
Toutefois, la tendance conjoncturelle du nombre de salariés a été, au second 
semestre, un peu plus nettement orientée à l'expansion que durant la première 
moitié de l'année. D'après l'enquête trimestrielle effectuée par le ministère du 
travail et de la prévoyance sociale auprès des entreprises occupant au moins 
5 travailleurs, les effectifs ont marqué une augmentation plus sensible, ainsi 
qu'il ressort des chiffres figurant plus loin dans l'analyse de l'emploi dans le 
secteur de la construction. 

Cet accroissement plus modéré du nombre de salariés, et la réduction plus 
rapide du nombre de travailleurs indépendants (-2,6 %, contre -ü,7 % en 
1967) ne s'expliquent pas seulement par le ralentissement de la conjoncture, 
mais certainement aussi par l'incidence de facteurs structurels. En premier 
lieu, l'exode de la main-d'œuvre agricole a presque triplé d'importance, attei­
gnant 309 000 personnes, contre 104 000 en 1967. ·Par ailleurs, le processus 
de rationalisation de la production dans le secteur de la construction paraît 
s'être fortement accentué ; d'après les statistiques de l'ISTA T, la vive expansion 
de la production dans ce secteur s'est accompagnée d'une diminution du 
nombre de travailleurs occupés, résultant de la contraction de l'emploi dans 
les petites entreprises. Enfin. ]e nombre de salariés dans le secteur des services 
a marqué une augmentation quelque peu plus forte qu'en 1967. 

Au total, et à la différence de ce qui avait été constaté en 1967. le nombre de 
personnes occupées a légèrement diminué en comparaison annuelle (-0,2 %, 
contre + 1,2 % en 1967). 

Le nombre de chômeurs n'a cependant accusé qu'une augmentation légère 
(il a atteint 694 000 unités, ce qui représente un accroissement de 0,6 %, 
contre une diminution de 10,4 % en 1967). du fait que la population active 
disponible, contrairement à l'évolution observée l'année précédente. est 
demeurée à peu près stationnaire (-0,2 %, contre +0,7% en 1967). Le taux 
du chômage, qui était encore en baisse en 1967, n'a guère varié en année 
pleine (3,5 %) ; du point de vue conjonctureL il a temporairement accusé, au 
milieu de l'année, une tendance à la hausse. 

2e. Luxembourg 

L'expansion de l'économie luxembourgeoise s'est nettement accélérée en 1968 
sous l'effet d'une croissance plus vive de tous les éléments de la demande 
globale. Cette évolution très favorable contraste avec l'expansion modérée 
observée en 1967 et la quasi-stagnation qui a caractérisé l'année 1966. 

Les exportations de biens et services ont bénéficié de la progression particu­
lièrement marquée des échanges intra-communautaires et notamment de 
l'amélioration de la demande de produits sidérurgiques. Les expéditions de 
ces derniers produits ont connu un essor remarquable ( + 9 % en 1968, contre 
+ 1 % en 1967), notamment à destination des autres pays membres de la 
C.E.C.A. 

La demande intérieure. contrairement à ce qui avait été observé en 1967, a 
également contribué à l'accélération de ]a demande globale. La progression 
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de l'activité, les effets favorables de la réforme fiscale sur les revenus dispo­
nibles des ménages et un renforcement de la propension à consommer expli­
quent la croissance nettement plus élevée des dépenses de consommation 
privée. En outre, grâce notamment à une reprise des investissements des 
entreprises, les dépenses de formation brute de capital fixe, pour la première 
fois depuis 1964, ont marqué en 1968 une progression (près de 3 % en 
volume). Par ailleurs, la progression des dépenses de consommation des 
administrations (État. communes et sécurité sociale) en 1968 a dépassé légère­
ment celle de l'année précédente-. 

Cette évolution favorable de la demande tant intérieure qu'étrangère a eu 
pour effe-t une amélioration très sensible en 1968 de l'offre intérieure dans le 
secteur de l'industrie, en particulier dans la sidérurgie. Dans ces conditions, 
la croissance d'une année à l'autre du produit national brut à prix constants 
a probablement atteint 4 % contre 2 ~;;, seulement en 1967. 

L'excédent de la balance courante en biens et services n'a diminué que dans 
une mesure limitée et la hausse des prix à la consommation, grâce notamment 
à ]'évolution assez calme des prix à l'importation, a été relativement modérée. 

Les progrès de la productivité (production par salarié) ont été particulièrement 
élevés en 1968. notamment dans l'industrie. S'il est vrai que, dans le cadre 
des mesures de rationalisation qu'elle a mises en œuvre pour améliorer sa 
compétitivité sur le marché mondial de l'acier, l'industrie sidérurgique et 
minière a continué sa politique restrictive en matière de recrutement de 
personnel - laquelle s'est traduite par une diminution de 2,7 % du nombre 
moyen des ouvrie-rs de ce secteur (contre -2,6 9~ en 1967) -, il n'en reste 
pas moins que la main-d'œuvre salariée a augmenté dans l'ensemble des 
autres secteurs. De nouvelles pénuries de main-d'œuvre se sont manifestées 
dans le bâtiment et plusieurs des entreprises nouvellement établies dans le 
pays ont procédé à l'engagement d'effectifs additionnels. En conséquence, 
l'effectif de la population active salariée a de nouveau progressé en 1968, de 
près d'un millier d'unités, mais il est encore resté inférieur à celui atteint 
en 1966. 

Dans l'ensemble, le regain de l'activité économique a favorablement influencé 
le marché du travaiL de sorte que les problèmes du chômage conjoncturel ou 
structurel ne sont pratiquement pas posés en 1968. La nette régression des 
demandes d'emploi et la sensible progression des offres d'emploi non satis­
faites, qui ont été enregistrées essentiellement à partir du deuxième trimestre 
de 1968 par rapport à l'année antérieure, ont concerné principalement le 
secteur de la construction et doivent être attribuées à l'admission prudente 
d'ouvriers étrangers au début de l'année. 

En effet. la réduction progressive des effectifs occupés dans l'industrie lourde, 
l'engagement modéré de personnel au service des administrations publiques 
ainsi que l'abolition du service militaire obligatoire qui a encore- fait sentir 
ses effe-ts indirects sur le marché du travail pendant les premiers mois de 
l'année 1968 se sont opposés à l'apparition d'autres tensions sectorielles sur 
le marché du travail. Dans bon nombre de cas, même, il n'a pas été possible 
de procurer aux travailleurs à la recherche- d'un emploi un poste de travail 
répondant à leurs désirs et à leurs aptitudes. 

18 



Cependant le recours à la main-d'œuvre étrangère a été maintenu pour faire 
face à des déficits qui affectaient certains secteurs économiques et notamment 
le bâtiment plusieurs branches professionnelles de l'artisanat l'agriculture 
et les services domestiques. Aussi, le nombre des travailleurs étrangers 
accueillis au Grand-Duché a-t-il été, au total. en croissance par rapport à 
l'année précédente. 

2f. Pays-Bas 

Le vif essor qui caractérise l'économie néerlandaise depuis le milieu de 1967 
s'est maintenu tout au long de 1968 à la faveur d'une nette accélération de la 
croissance des exportations de biens et de services. En ce qui concerne la 
demande interne, le rythme de sa progression annuelle en valeur est demeuré 
très marqué ; il a même été un peu plus vif que l'année précédente, malgré 
le léger affaiblissement du dynamisme de la demande de consommation. 
Cette évolution est imputable à une croissance accélérée des investissements 
tant fixes que sous forme de stocks, consécutive au redressement de la pro­
pension à investir des entreprises. Il y a lieu toutefois de noter que si le 
développement des investissements publics a été encore exceptionnellement 
élevé - ce qui est imputable en partie à l'action visant à combattre le chô­
mage au niveau régional- celui des investissements sous forme de logements 
a été plus faible qu'en 1967. 

La forte croissance de la production s'est accompagnée d'une augmentation 
encore appréciable du niveau des prix intérieurs, en partie sous l'effet de 
certains facteurs autonomes, tels que le nouvel alourdissement de la fiscalité 
indirecte. La hausse de l'indice des prix implicite du produit national brut 
( + 4 7o) n'a été que légèrement inférieure à celle de 1967. La balance des 
paiements courants a cependant montré une certaine amélioration en 1968, 
en raison surtout des résultats assez favorables du premier semestre. 

L'offre intérieure a encore répondu assez aisément à la nouvelle augmen­
tation de la demande. Dans l'industrie, l'accroissement de la production 
(selon l'indice CBS, bâtiment exclu) a atteint près de Il % en 1968, au lieu 
de 5 7c en 1967. Le développement de la production a été lP plus élevé dans 
l'industrie pétrochimique, de l'extraction du gaz naturel et dans le textile. 
Seulement dans l'industrie alimentaire, des boissons et du tabac. les progrès 
ont été inférieurs à ceux, particulièrement élevés, de 1967. 

Un ralentissement de la croissance de la production a été enregistré dans 
le secteur de la construction et plus encore, dans l'agriculture. Eu égard au 
développement plus vif de l'activité dans le secteur des services. le produit 
national brut à prix constants devrait s'être accru de 6,5 % environ en 1968 
au lieu de 5,5 % en 1967. 

De même qu'en 1967, les gains de productivité par personne occupée dans 
le secteur des entreprises ont dépassé, dans une mesure notable, l'augmen­
tation observée - en moyenne - les années précédentes. Toutefois, la pour­
suite de l'expansion de la production qui s'était effectuée, dans un premier 
temps, à l'aide d'une réduction·du chômage partiel. a ensuite d'autant plus 
nettement contribué à la reprise de l'accroissement de l'emploi. que le mou­
vement de réduction conventionnelle de la durée hebdomadaire du travail 
a eu tendance à s'étendre. 
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L'amélioration de la situation sur le marché de l'emploi a été favorisée par 
le fait que l'accroissement structurel de la population active a été de nouveau 
un peu moins important que l'année précédente. En outre, alors qu'en 1967, 
la situation conjoncturelle hésitante dans la première moitié de l'année avait 
contribué à réduire le taux de participation de la population active, une 
situation opposée semble avoir été observée en 1968. 

Compte tenu du déficit du solde migratoire, bien que le mouvement de 
« navette » des travailleurs frontaliers ait encore représenté une offre supplé­
mentaire de main-d'œuvre, la population active occupée pourrait avoir 
augmenté de plus de 30 000 personnes entre 1967 et 1968. Le nombre des 
travailleurs indépendants ayant diminué moins fortement qu'en 1967, la 
couverture des besoins de main-d'œuvré salariée en 1968 a été effectuée à 
l'aide d'une légère diminution du nombre des chômeurs. Dans l'ensemble, 
l'augmentation des effectifs salariés pourrait avoir été de l'ordre de 40 000 
personnes, alors qu'en 1967 une diminution d'environ 15 000 personnes avait 
été enregistrée. L'accroissement dPs effectifs dans l'industrie est exclusive­
ment attribuable à l'extension des besoins en main-d'œuvre qui a caractérisé 
le secteur du bâtiment. Par contre, en ce qui concerne l'industrie au sens 
strict, le niveau des effectifs salariés (moyenne annuelle). qui avait baissé de 
3 % en 1967, n'a guère varié en 1968, malgrf.' l'amélioration conjoncturelle 
observée au deuxième semestre. 

La réduction des effectifs s'est poursuivie dans l'industrie textile et surtout 
dans l'extraction du charbon. L'évolution de l'emploi dans les autres secteurs 
a été· à peu près conforme à celle observée en 1967, année où l'on avait enre­
gistré une diminution modérée dans l'agriculture et une augmentation assez 
sensible dans les services; cependant. dans ce dernier secteur, l'accroissement 
semble avoir été légèrement inférieur à celui de l'année précédente, en raison 
notamment du ralentissement de la hausse des effectifs dans les administra­
tions publiques. 

Contrairement aux prévisions, le nombre de chômeurs a enregistré une baisse 
modérée en 1968. La diminution qui rC'ssort de la confrontation des données 
annuelles (81 000 personnes en 1968 au lieu de 86 000 en 1967) marque 
cependant une réduction très nette du chômage au deuxième semestre. En 
fin d'année, le chômage (d'après les données corrigées des variations saison­
nières par l'O.S.C.E. ne se chiffrait plus qu'à 65 000 personnes. A cette époque 
le taux de chômage (chômeurs par rapport à la population active) était de 
1.4 % contre 1,9 ~;,.. et 1 ,8 1(1 respectivement pour la moyenne des années 
1967 et 1968. D'après les données ajustées, un excédent des offres sur les 
demandes d'emploi est de nouveau apparu à partir du mois de septembre et à 
la fin de l'année, les offrC's atteignaiC'nt le niveau conjoncturel le plus élevé 
observé depuis l'été 1966. Le mouvement dt' resserrement du marché du 
travail a affecté ]a quasi totalité des provinces et il n'a pas éliminé pour autant 
la différenciation au niveau régional. En effet. si la situation dans l'Ouest du 
pays a eu tendance à devenir encore un peu plus tendue, celle dans les autres 
provinces, mais surtout dans le Nord du pays et au Limbourg, a été encore 
caractérisée par un excédent parfois assez sensible des demandes sur les 
offres d'emploi. 
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3. TRAITS CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉVOLUTION 

Par rapport aux constatations faites en 1966 et 1967, il y a lieu de noter, en 
bref, un renversement des tendances d'évolution en 1968, tant en ce qui 
concerne les disponibilités de main--d'œuvre que les offres d'emploi non satis­
faites. L'année 1968 se caractérise par un mouvement conjoncturel décroissant 
de la main-d'œuvre inoccupée et. en outre, par un accroissement conjoncturel 
des besoins en personnel notifiés aux bureaux de main-d'œuvre. Ce double 
critère témoigne d'une amélioration de la situation du marché de l'emploi qui 
est d'ailleurs confirmée par une extension assez marquée des activités de 
placement. 

3a. Mouvement conjoncturel décroissant des disponibilités de main-d' œuvre 

Les tableaux 1 et 2 font notamment ressortir que le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites et des chômeurs a. au total.· marqué une tendance 
décroissante en 1968 résultant à la fois de facteurs conjoncturels ct structurels. 

Popr les quatre États membres figurant au tableau 1 (Belgique, république 
fédérale d'Allemagne, Italie et Pays-Bas) le nombre total des demandes d'emploi 
non satisfaites qui, à la fin d'avril 1967, dépassait 1 928 000 unités est 
descendu à la même date en 1968 à environ 1 666 000 unités, soit une dimi­
nution de 262 000 demandes d'emploi. A la fin d'octobre 1968, ce nombre 
total a de nouveau diminué pour atteindre 1 540 000 unités. 

Si l'on se réfère au tableau 2 qui concerne des personnes effectivement sans 
emploi, on peut estimer que, pour l'ensemble rie la Communauté, le nombre 
total des chômeurs qui, à la fin d'avril 1967, dépassait 1 900 000 unités, n'était 
plus que de 1 700 000 unités à la fin d'avril 1968, soit une diminution d'environ 
200 000 unités. A la fin d'octobre 1968, on constate que ce total est descendu 
à environ 1 580 000 unités, marquant une diminution également sensible 
(environ 150 000 unités) par rapport à la même date un an auparavant. 

Cette vue d'ensemble masque cependant des divergences d'évolution. En 
France et en Belgique. tant en avril qu'en octobre, le nombre des chômeurs 
a continué d'augmenter en 1968, de façon notable. par rapport à l'année précé­
dente. Pour ces deux pays. cependant. on constate qu'une évolution favorable 
s'est produite au quatrième trimestre ainsi qu'il ressort notamment de l'examen 
des séries désaisonnalisées relatives aux chômeurs. 

C'est en Allemagne que le phénomène de régression du chômage a été de 
beaucoup le plus marqué tant en valeur absolue que relative. En moyenne 
annuelle, le nombre total des chômeurs est passé de 459 000 en 1967 à 323 000 
en 1968, soit une diminution d'environ 30 %. Aux dates de référence (fin 
avril et fin octobre), la diminution relative a été respectivement d'environ 
34 % et 50 %. En considérant les séries désaisonnalisées des chômeurs, on 
constate à la fin d'avril 1968 une régression analogue (-33,5 % et en octobre 
une décroissance encore plus forte (-44.6.%). 

~n Italie, le nombre total des chômeurs mentionnés au tableau 2, qui dépas­
sait encore en 1967 l 020 000 unités en moyenne annuelle est descendu à 
960 000 unités environ en 1968, soit une diminution de l'ordre de 6 %. A la 
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fin d'avril, la diminution d'une année à l'autre a été plus sensible (-11.2 %) 
tandis qu'à la fin d'octobre, elle a été au contraire faible (-{), 1 %). 

Aux Pays-Bas, l'amélioration conjoncturelle de la situation du chômage qui 
s'est dessinée nettement à la fin d'avril ainsi qu'il ressort du tableau 2 
(-4,1 %), s'est renforcée sensiblement à la fin d'octobre (-16,8 %). 

Moyenne annuelle 
Belgique 
Allemagne !R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin anil 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
Franc t' 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin octobre 
Belgique 
Allt'magne (R.F.) 
France 
Italit' 
Luxembourg 
Pays-Bas 

TABLEAU 1 

Personnes à la recherche d'un emploi 
(inscrites dans les bureaux de placements) 

1 

1 
1 1 

Variations ( 0 ~) 

1 

1965 1966 

1 

1967 1968 

11966/196511967{19661 
1 

1968/1967 

Donn&es brutes(!) 

1 
85 193 108 432 126 190 + 27,3 + 16,4 

253 557 276 861 579 286 443 342 + 9,2 + 109,2 - 23,5 

1 286 000 1 209 353 1 106 329 1 048 317 - 6,0 -- 8,5 - 5,2 

42 949 53 318 97 566 93 338 + 24,1 + 83,0 -- 4,3 

67 627 84 841 104 184 126 853 + 25,5 + 22,8 + 21.8 
230 935 230 776 616 181 448 742 - 0,1 + 167,0 - 27,2 

1 282 316 1 219 863 1 117 385 998 553 - 4,9 - 8,4 - 10,6 

38 887 41 276 92 850 92 255 + 6,1 + 124,9 - 0,6 

72 290 84 138 114 813 125 724 + 16,4 + 36,5 + 9,5 
192 806 268 532 482 095 292 739 + 39,3 + 79,5 - 39,3 

1 

1 228 343 1 121 212 1 038 544 1 042 702 
1-

8,7 - 7,4 + 0,4 

37 384 52 074 92 S16 79 303 1+ 39,3 + 77,7 - 14,3 

(
1

) Données urutt'>. établies par l'Office statistique des Communautés européennes sur base des séries nationales provenant 
de~ ~ervices de main-d'oeuvre 1 Définitions voir p. 27 et s.). 

Le 'tableau 3 qui contient pour 1968 des estimations établies par l'Office 
statistique des Communautés européennes, en ce qui concerne la population 
active, le chômage et l'emploi salarié, fait ressortir notamment l'évolution 
des taux du chômage au cours des dernières années, d'une part, par rapport 
à la population active et, d'autre part, par rapport à l'emploi salarié. Évalué 
par rapport à la population active, le taux du chômage en 1968 peut être 
estimé, en moyenne, pour la Communauté, à 2,3 %. soit le même taux que 
celui de l'année précédente. c· est en Italie qu'on constate le taux le plus 
élevé (3 % en 1967 et en 1968), puis en Belgique (3,5 % en 1968 contre 2,5 %"~ 
en 1967), en France (2,2 % en 1968, contre 1,8 o/o en 1967), aux Pays-Bas 
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Moyenne annuelle 
Belgique 
A.llemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin avril 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin octobre 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin avril 
Belgique (a) 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin octobre 
Belgique (a 1 

Allemagne !R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

TABLHAU Z 

Chômeurs 
(inscrits dans les bureaux de placements) 

Variations (~a) 

1965 1966 1967 1968 

1966j!Y6j 11967/]96611968/1967 

Données brutes (1 ) 

80 920 104 919 122 948 + 29.7 + 17,2 
147 352 161 059 459 489 323 480 + 9,3 + 185,3 -29,6 
141 255 147 098 196 058 253 606 + 4-,1 + 33,3 + 29,4-

1 180 000 1 115 296 1 023 668 960 974- - 5,5 - 8,2 - 6,1 
46 22 171 88 

34-806 H 250 86 276 (80 500) + 28,3 + 93,2 (- 6,7) 

80 678 100 702 12:3 612 + 24-,8 + 22,8 
126 862 121 288 501 303 330 851 - 4-,4- + 313.3 -34-,0 
141 820 14-5 54-4 188 655 250 585 + 2,6 + 29,6 + 32,8 

1 174 547 1 124- 050 1 033 84-0 918 531 -- 4-,3 - 8,0 -11,2 
6 95 77 

30 896 32 985 81 698 80 661 + 6,8 + 14-7,4- - 4,1 

79 554- Ill 088 122 403 + 39,6 + 10,2 
92 231 145 804 360 84-6 180223 + 58,1 + 14-7,5 -50,1 

147 295 153 655 216 995 260 792 + 4-,3 + 41,2 + 20.2 
1 127 631 1 033 038 959 314 950 138 - 8,4- - 7,1 - 0.1 

25 35 280 73 
28 992 4-2 822 80 366 66 844 + 4-7,7 + 87,7 -16.8 

Données corrigées des variations saisonnières (2 ) x 1 000 

54-,2 61.1 83,8 

1 

106,4 + 12.7 + 37,2 + 27,6 
143,9 137,7 533,8 355,0 -- 4-.3 + 287,7 -33,5 

184,0 2H,9 + 33.1 
1 196,9 1 148,2 1 056,1 939,7 - 4-,1 - 8,0 -11,0 

57.2 63,6 94-.5 103,3 + 11,2 + 4-8,6 + 9,3 
14-0,2 251.1 44-7.2 247,9 + 79,1 + 78,1 -4-4,6 

220,2 263,7 + 19,8 
1 167,8 1 071.0 995,1 984-,9 - 8,3 - 7,1 - 0,2 

(al Chômeurs complets indemnisés. 
( 

1
) Données brute> établie~ par J'Office 'tatistique des Communauté~ européenne> 'ur base des série~ nationales provenant 

de> 'ervices de main-d'oeuvre (Définition' voir p. '27 et>.). 
(

2
) Donnée' corrigées des variations saisonnière> >elon la méthode de J'Office statistique des Communautés européennes. 

0.8% en 1968, contre 1.9% en 1967) et en Allemagne (1,2% en 1968 contre 
1,7 % en 1967). Au Luxembourg, le taux du chômage peut être considéré 
comme insignifiant. 
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TABLEAU 3 

Emploi et chômage dans la Communauté 

1965 !966 1967 1968 (1 ) 

Moyenne annuelle en milliers 
Population active civile 

Belgique 3 684 3 703 3 710 3 719 
Allemagne (R.F.) 26 846 26 762 26 262 26 188 
France (2 ) 19 560 19 720 19 782 19 740 
Italie 19. 732 19 477 19 611 19 568 
Luxembourg 138,9 140,1 138,4 
Pays-Bas 4 421 4 480 4 493 4 519 

Chômage 
Belgique 63 67 92 llO 
Allemagne (R.F.) 147 161 459 324 
France (2 ) 269 280 365 431 
Italie 721 769 689 694 
Luxembourg 0 0 0 0 
Pays-Bas 35 45 86 83 

Emploi së.larié 
Belgique 2 814 2 837 2 821 2 821 
Allemagne (R.F.) 21 387 21 389 20 691 20 852 
France (2) 14 498 14 760 14 922 14 981 
Italie 12 Ill 11 990 12 248 12 566 
Luxembourg 102 103,8 102,6 103,5 
Pays-Bas 3 560 3 620 3 603 

Taux de chômage 
En °0 de la population active 

Belgique 1,7 1,8 2,5 3,0 
Allemagne (R.F.) 0,5 0,6 1,7 1.2 
France 1,4 1,4 1,8 2,2 
Italie 3,7 3,9 3,5 3,5 
Luxembourg 0 0 0 0 
Pays-Bas 0,8 1,0 1,9 1,8 

En ° 0 de l'emploi salarié 
Belgique 2.2 2,4 3,3 3,9 
Allemagne (R.F. 1 0,7 0,8 2,2 1,6 
France 1,9 1,9 2,4 2,9 
Italie 6,0 6,4 5,6 5,5 
Luxembourg 0 0 0,2 0,1 
Pays-Bas 1.0 1,2 2,4 

(1) Estimation. 
( 2 ) Estimation très provisoire tenant compte de~ ré5ultats du recensement de 1968. 

Tableau établi par l'Office statistique de5 Communautés européennes sur la base des évaluations nationales provenant 
de> In,tituts nationaux Ùt> statistique (pour la Belgique: ministère du travail et de l'emploi). 
Pour Je, définitiom voir p. 27 et s. 

3b. Accroissement conjoncturel des besoins en main-d' œuvre 

Si l'on se réfère au tableau 4, on constate que, pour l'ensemble de la Com­
munauté, le nombre total des offres d'emploi non satisfaites qui, en moyenne 
annuelle, avait dépassé 800 000 unités en 1965, 700 000 en 1966 et qui était 
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descendu à 408 000 en 1967, s'est à nouveau accru. dépassant 620 000 unités 
en 1968. A la fin d'avril de cette année, il était de 556 000 unités, alors qu'à 
la fin d'octobre il atteignait le niveau élevé de 717 000 unités. en augmen­
tation de plus de 300 000 unités par rapport à l'année précédente. 

Moyenne annuelle 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bàs 

Situation fin avril 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin octobre 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin avril 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Situation fin octobre 
Belgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

TABLEAU 4 

Offres d'emploi non satisfaites 
(enregistrées par les bureaux de placements) 

Variations ( 0
0 ) 

1965 19GG 1'167 1968 

196Gj1Y651 El67/196611968fl967 

Données brutes(1 ) 

8 4-52 7 4-57 4- 359 4- 913 - 11,8 -- 41,5 + 12.7 
648 999 539 752 302 008 4-88 317 - 16.8 - H,O + 61,7 

29 340 38 148 31 833 35 652 + 30,0 - l t),tj + 12,0 
560 696 l 274- 1 506 + 24.3 d 83,0 + 18,2 
686 505 351 611 - 26,+ -- 30,5 + 74-,1 

129 150 114 874 68 217 77 282 - 11,1 - 4-0,6 + 13,3 

9 7H 8 562 4 761 4- 358 - 12,1 - HA - 8,5 
661 04-2 595 654 295 737 H3 254- ~--- 9,9 - 50,4 + 49,9 

31 051 39 14-1 35 64-5 36 972 + 26,1 ---- 8.9 ' 3,7 
883 303 1 150 1 548 - 65,7 + 279,5 + 34-,6 
753 530 HO 871 - 29,6 ---- 17.0 + 98,0 

124 488 119 666 67 860 69 114- - 3,9 - 43,3 + 1,8 

8 577 6 637 3 655 5 374- ··- 22,6 - H,9 + 47,0 
659 477 436 187 310 027 582 054- - 33,9 -- 28.9 + 87,7 

30 261 38 660 29 977 45 673 + 27,8 -- 22.5 + 52,4 
390 707 l 623 l 541 + 81,3 + 129,6 - 5,1 
711 347 336 54-6 ---- .11,2 -- 3,2 + 62,5 

128 382 103 190 61 791 82 393 -· 19,6 -- 4-0,1 + 33,3 

Données corrigées des yariations saisonnières ( 2 ) x l 000 

8,3 7,7 4-,2 3,9 - 7,2 -- 45,5 - 3,0 
651,7 586,0 285,7 435.4 - 10,1 - 51.2 + 52,4 

31,1 39,1 35.6 37,0 + 25,7 - 9,0 + 3,9 
0,9 0,3 1.1 1,5 + 7,1 
0,6 0,5 0,4- 0,8 

128.9 124-,7 72,6 72,9 - 3,3 --- 41,8 + 0,4 

8,6 6,6 3.7 5,4 - 23,3 - 43,9 + 45,9 
659,6 435,5 309,6 581,7 - 34,0 - 28,9 + 87,9 

30,3 38,7 30,0 45,7 + 27,7 - 22,5 + 52,3 
0,3 0,7 1,6 1,5 - 6,2 
0,8 0,3 0,4 0,6 

128,4 103,2 61,7 83,3 - 19,6 - 40,2 + 35,0 

(
1

) Donnée' brutes établies par l'Offire statistique des Communautés européennes sur base des séries nationales provenant 
des servicf's de main-d'oeuvre (Définitions voir p. 27 et s.). 

(') Données corricréf's d"'' \·ariations 'ai,onnièrf's selon la méthode de l'Office statistiquf' des Communautés européenn!"s. 
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Cet accroissement conjoncturel global est dû notamment à l'importante aug­
mentation constatée en Allemagne à la fin d'avril ( + 49,9 %) et plus forte 
encore à la fin d'octobre (+87,7 %) par rapport à l'année précédente. En 
octobre, l'augmentation est d'ailleurs sensible pour tous les États membres 
à l'exception toutefois de l'Italie qui enregistre au contraire une diminution 
(-5, 1 o/o) due au ralentissement de l'activité. 

3c. Extension des activités de placement 

Le tableau 5 fait apparaître que le volume des activités de placement qui 
avait marqué un fléchissement en 1966 et 1967, tend à nouveau à augmenter 
en 1968. Le nombre total des placements, pour l'ensemble de la Communauté, 
dépasse à la fin d'avril 1968 792 000 unités, contre respectivement 784 000 
et 770 000 à la même date de 1967 et 1966. A la fin d'octobre 1968, il atteignait 
un niveau supérieur (796 000 unités) contre respectivement 774 000 en 1967 
et 761 000 en 1966. 

Movenne mensuelle 
B,clgique 
Allemagne (R.F.) 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Au cours du 
mois d'avril 
Belgique 
Allemagne (R.F. 1 

France 
I t::tlic 
Luxembourg 
Pays-Bas 

Au cours du 
mois d'octobre 
Belgique 
Allemagne (R.F. l 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 

TABLEAU 5 

Placements réalisés par les services officiels 
(bureaux de placements) 

Variations ( 0 ~) 

1965 1966 1967 1968 

1966/l'l6511967jl96611968/1967 

Données brutes( 1 ) 

10 881 10 708 10 179 11 310 - 1,6 1- 4,9 + 11,1 
2:29 301 221 071 224 502 242 699 - 3,6 + 1,6 + 8,1 

32 329 35 213 30 292 (33 084) + 8,9 - 14,0 + 9.2 
420 300 428 144 419 027 402 283 + 1,9 - 2.1 - 4.0 

1 980 1 774 1 2:29 1 557 - 10,4 - 30,7 + 26,7 
17 802 19 000 21 003 21 150 + 6,7 + 10,5 + 0,7 

13 836 12 215 12 859 12 919 - 11.9 + 5.3 + 0.5 
245 634 226 684 235 958 258 802 - 7,7 + 4,1 + 9,7 

33 859 36 577 31 762 35 081 + 8.0 - 13,2 + 10,4 
442 593 468 718 481 490 460 659 + 5,9 + 2,7 - 4,3 

3 066 2 420 1 300 1 740 - 21,1 - 46,3 + 3:3,8 
16 301 17 074 20 633 23 552 + 4,7 + 20,8 + 14,1 

12 647 10 996 Il 911 13 629 - 13.1 + 8,3 + 14.4 
238 21+ 237 318 254 749 265 608 - 0,4 + 7,3 + 4,3 

45 131 48 858 36 302 45 561 + 3,3 - '25,7 - 25.5 
462 174 440 919 446 003 4+4 778 - 4,6 + 1,2 - 0,3 

1 771 1 560 1 373 1 895 - 11,9 - 12,0 + 38,0 
18 896 22 175 23 816 24-894 + 17,4 + 7,4 + 4-.5 

1 1 

( 1 ) Donnée~ brutes établie' par l'Office stati,tique de, Communautés européennes sur ba'e des 'éne' nationale' provenant 
des services de main·d'oeuvre (Définiti<Jm voir p. '27 et s.). 
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A ces deux dates de référence, l'augmentation concerne tous les pays mem­
bres, à la seule exception de l'Italie où le nombre des placements est au 
contraire en diminution mais relativement faible (- 4,3 % à la fin d'avril et 
-0,3 % à la fin d'octobre) par rapport à l'année précédente. 

Remarques concernant les données statistiques (1) 

La première partie du rapport tend à confronter, pour tous les pays de la 
Communauté, le nombre des personnes à la recherche d'un emploi, des 
chômeurs, des offres d'emploi non satisfaites et des placements effectués. 

Les données sur les personnes à la recherche d'un emploi, au sens du 
tableau 1, visent toutes les personnes recherchant un emploi, inscrites comme 
telles auprès des bureaux de placement compétents, qu'elles exercent ou non 
une activité. Le nombre de ces personnes croît naturellement avec le chômage, 
mais sa croissance peut aussi bien s'expliquer par une plus forte tendance 
des salariés à changer d'emploi. 

En revanche, les chômeurs, au sens du tableau 2, sont des personnes effec­
tivement sans emploi. inscrites auprès des bureaux de placement et disposées 
à travailler. On considère, d'ailleurs, comme chômeurs, non seulement les 
personnes qui ont perdu leur emploi antérieur ou qui l'ont abandonné, mais 
aussi celles qui sont en quête d'un premier emploi. 

L'inscription au chômage est subordonnée, dans les États membres, à des 
dispositions légales et administratives qui varient d'un pays à l'autre. Les sta­
tistiques nationales indiquent le nombre des personnes qui remplissent les 
conditions prescrites dans chaque État ; elles figurent, en effet, parmi les résul­
tats des activités des services nationaux de main-d'œuvre. Ces statistiques ne 
se prêtent donc pas à une comparaison du niveau du chômage entre les six 
pays, bien qu'elles traduisent correctement l'évolution dans chaque État 
membre. 

Les divergences en matière de dispositions légales et administratives ne 
sauraient être éliminées sans une unification de la définition administrative 
du chômeur à l'échelon communautaire. L'Office statistique s'est efforcé de 
choisir pour les tableaux 1 et 2 les séries qui, parmi les données nationales, 
offrent le plus de similitudes quant aux personnes recensées. Afin de suivre le 
plus possible ce critère dn contenu, il a été estimé opportun de retenir parfois 
une série qui, normalement, n'est pas form~llement désignée par la dénomi­
nation de «chômeurs"'· Ainsi, par exemple, pour la France, il s'est avéré 
nécessaire d'introduire dans le tableau 2, "' Chômeurs», les personnes recen­
sées comme «demandeurs d'emploi» parce que ce dernier concept se rap­
proche le plus de celui qui est retenu dans ce tableau et, aux Pays-Bas, celles 
qui font partie de la réserve de main-d' œuvre inscrite et non pas les chômeurs 
proprement dits, car cette dernière série ne tient pas compte des chômeurs 
employés temporairement par les pouvoirs publics. 

( 1) Voir en annexe la liste des principales sources statistiques. 
Les remarques figurant dans le présent paragraphe s'appliquent également aux données 
utilisées pour l'établissement des graphiques et des tableaux annexés au présent rapport. 
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La liste des sources figurant en annexe au présent rapport précise les senes. 
qui ont été utilisées pour traduire les notions fondamentales mentionnées 
ci-dessus. 

Tandis que le tableau 2 présente l'évolution chronologique du chômage pris 
dans son acception juridique, le tableau 3 en éclaire l'aspect économique et 
cherche à établir un lien avec le potentiel de main-d'œuvre existant dans 
chaque pays. Le chômage au sens économique, complètement indépendant 
de la comptabilisation administrative, peut, en conséquence, s'écarter plus 
ou moins du chiffre recensé par l'intermédiaire des services de placement. 
Ce n'est toutefois que pour la France et l'Italie que la distinction a pu être 
faite ; les autres pays ne connaissent qu'une seule notion du chômage. Il n'est 
actuellement pas possible de préciser dans quelle mesure il existe également 
dans ces derniers pays des écarts entre les deux concepts ; mais, la Commis­
sion espère être renseignée à ce sujet grâce aux résultats que fournira l'enquête 
communautaire par sondage sur les forces de travail. 

Conscient que les données statistiques relatives à l'emploi et au chômage ne 
peuvent être améliorées de manière fondamentale par des tentatives d'harmo­
nisation, étant donnée la diversité. des dispositions légales et administratives 
et des techniques de collecte des données, le Conseil a décidé d'entreprendre 
en 1968 et 1969, de nouvelles enquêtes communes par sondage sur les forces 
de travail comparables à celle qui a déjà eu lieu en 1960. Les résultats de 
l'une de ces enquêtes ou peut-être des deux seront utilisés pour le rapport 
sur les problèmes de main-d'œuvre qui sera publié l'an prochain. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la statistique des offres d'emploi non satis­
faites, il y a lieu de souligner que les données du tableau 4 ne comprennent 
que les seuls emplois vacants déclarés auprès des bureaux de placement. Or, 
la propension des employeurs à faire appel au concours de ces bureaux pour 
la recherche de main-d'œuvre varie fortement, pour des raisons d'ordre co.n­
joncturel et psychologique, non seulement de pays à pays, mais encore dans 
le temps ou entre les régions d'un même État membre. 

Le tableau 2 sur les chômeurs et le tableau 4 relatif aux offres d'emploi 
reprennent outre les moyennes annuelles et les situations à la fin des mois 
d'avril et d'octobre, les données corrigées des variations saisonnières pour ces 
mêmes dates. La correction des variations saisonnières a été faite de manière 
uniforme pour tous les pays selon la méthode usuelle de l'Office statistique 
des Communautés européennes (1). Il en résulte que ces valeurs corrigées des 
variations saisonnières ne correspondent pas aux données établies par les 
divers pays à l'échelon national. 

Comme la partie générale, l'analyse de l'évolution de l'emploi dans les dif­
férentes branches d'activité comporte, elle aussi, des données statistiques 
tirées de diverses sources. Les statistiques harmonisées de l'Office statistique 
des Communautés européennes ont été utilisées pour préciser l'évolution de 
l'emploi salarié et de la durée du travail dans les branches relevant du secteur 
industriel. Grâce à cette statistique, on dispose pour la première fois de 

(1) Cf. à ce sujet: M. Mesnage, Élimination des variations saisonnières, la nouvelle méthode 
de l'Office statistique des Communautés européennes, Études et Enquêtes no 1/1968. 
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données comparables pour des secteurs de l'industrie uniformément délimités 
dans les différents pays. La délimitation a été faite en conformité avec la 
Nomenclature des industries établies dans les Communautés européennes 
(N.I.C.E.) utilisée par l'Office statistique (1). 

Toutes les données importantes concernant les industries du charbon et de 
l'acier ont été empruntées aux statistiques communautaires relatives à ces 
secteurs, statistiques établies depuis 1958 environ. Ces statistiques sont trans­
mises directement à l'Office statistique des Communautés européennes par les 
organisations professionnelles intéressées et sont basées sur des questionnaires 
uniformes adressés aux entreprises. Ces données peuvent donc parfaitement 
être comparées entre pays. 

Les documents concernant les autres secteurs économiques sont tirés de 
sources nationales diverses. Dans la mesure du possible, on a appliqué, là 
aussi, la méthode uniforme de correction des variations saisonnières appliquée 
par l'Office statistique des Communautés. 

B - TENDANCES D'ÉVOLUTION PAR BRANCHES D'ACTIVITÉ 
ET PROFESSIONS 

Les remarques formulées dans le rapport annuel précédent au sujet de l'intérêt 
et des difficultés de l'analyse de l'évolution de l'emploi par branche d'activité 
et par région, demeurent d'actualité. Les données disponibles varient sensible­
ment d'un secteur d'activité à l'autre et selon les pays. Cette situation tient 
à la diversité des enquêtes et des méthodes statistiques. Elle rend malaisé, 
parfois même impossible, l'établissement d'une vue d'ensemble de l'évolution 
sectorielle et régionale de l'emploi et du chômage dans la Communauté. Il 
faut noter. cependant, qu'en ce qui concerne les trois secteurs relevant de 
la C.E.C.A. des enquêtes systématiques sont menées depuis plusieurs années 
directement auprès des entreprises concernées dans le but de suivre à inter­
valles réguliers et, selon une méthode uniforme, l'évolution économique et 
sociale dans ces secteurs. En outre, l'Office statistique des Communautés euro­
péennes établit désormais des statistiques harmonisées sur l'évolution de 
l'emploi salarié et de la durée du travail dans les branches relevant du secteur 
industriel. 

Afin de préciser les causes et les caractéristiques des problèmes de main­
d'œuvre sur les plans sectoriel et régional, il avait été suggéré, lors des travaux 
antérieurs, de rassembler, pour les branches d'activité les plus importantes, 
les données les plus significatives concernant notamment : l'évolution de la 
production, des effectifs et de la productivité (production par personne 
occupée) ; les variations des horaires de travail ; les apports de main-d'œuvre 
étrangère, les offres et les demandes d'emploi non satisfaites ainsi que le 
chômage (données brutes et données désaisonnalisées) ; les implantations, les 
extensions et les réductions d'activité. On s'est efforcé de répondre, dans la 
mesure du possible, à ces suggestions pour les branches d'activité ci-après : 

(1) Voir Statistique industrielle N.I.C.E. 1963. 
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l'agriculture ; l'industrie charbonnière ; les mines de fer ; la constructiçm ; la 
production et la transformation des métaux : le textile et le vêtement : les 
services. Dans le but de mieux apprécier les tendances d'évolution du marché 
de l'emploi dans chaque secteur d'activité, on a utilisé les séries désaisonna­
lisées établies par l'Office statistique des Communautés européennes. C'est 
ainsi que, pour la première fois, on a fait figurer en annexe, au présent rapport 
3 graphiques (nos 13 à 15) relatifs à l'évolution du marché de l'emploi au 
cours des dernières années dans trois grandes branches d'activité (construc­
tion, production et transformation des métaux, textile et vêtement). 

B 1 -AGRICULTURE (1) 

Le tableau 6 fait ressortir l'évolution régulièrement décroissante de l'emploi 
dans l'agriculture au cours des dernières années. De 1960 à 1967, le total des 
effectifs agricoles pour l'ensemble de la Communauté est passé d'environ 
15 millions à Il millions de travailleurs, soit une perte globale d'environ 
4 millions de travailleurs. En moyenne annuelle, cette diminution est de 
l'ordre de 570 000 unités ou de 4 o/r par an. Au cours de la même période, 
le nombre de chefs d'exploitation et celui des aides familiaux, a diminué 
d'environ 3,2 millions d'unités, tandis que celui des salariés a baissé de plus 
de 800 000 unités. 

Cette réduction générale des effectifs agricoles est liée aux modifications 
structurelles importantes qui se poursuivent dans l'agriculture, au dévelop­
pement du progrès technique et de la mécanisation qui ont permis d'obtenir 
dans ce secteur une forte augmentation de la productivité par personne 
occupée. 

En Belgique (2), le nombre des offres d'emploi non satisfaites a été relative­
ment très réduit en 1968, tant en avril qu'en octobre (respectivement 34 et 
20 unités) par rapport aux demandes d'emploi non satisfaites (respectivement 
l 715 et 1 315 unités). Au total, les effectifs ont subi une diminution de 
7 à 8 000 unités par rapport à l'année précédente. 

En Allemagne, le nombre total des personnes occupées dans l'agriculture 
n'atteignait plus en 1968 que 2,7 millions d'unités, contre 3,6 millions en 
1960, soit une diminution d'environ 1 million de personnes au cours de cette 
période de huit années. Les effectifs en 1968 comportaient environ 0,9 mil­
lion de chefs d'exploitation, 1,4 million d'aides familiaux et 0,3 million de 
salariés. 

Le nombre des travailleurs étrangers occupés dans le secteur agricole a baissé 
régulièrement au cours des dernières années ainsi qu'il ressort des statistiques 
ci-après établies à fin septembre : 1966 (14 958 unités) 1967 (12 591 unités) 
1968 (11 608 unités). Les travailleurs étrangers occupés à fin septembre 1968 
se répartissaient ainsi: agriculture et élevage (3 143), horticulture (6 816), 
chasse, forêts et pêche (1 649). 

(1) Sauf indication contraire, les chiffres relatifs aux offres et aux demandes d'emploi non 
satisfaites concernant chacune des branches d'activité, sont établis à la fin des mois habi­
tuellement considérés (en général : fin avril et fin octobre). 

(2) Pour la Belgique, les demandeurs d'emploi comprennent les chômeurs (à aptitude normale 
et à aptitude réduite) ainsi que les demandeurs inscrits volontairement. 
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TABLEAU 6 

Évolution de l'emploi dans l'agriculture 
(en ruillim) 

1 

Variations~~~) 

1960 1965 

1 

1966 1967 196fl 
1966/ 11967/ 11968/ 
1965 i<i66 1"%7 

Belgique (a) 
Chefs d'exploitation 170 150 144 140 136 -4,0 -2.8 - 2,9 
Aides familiaux 96 64 57 54 50 -10.9 -5,3 - 7,4 
Salariés 22 17 16 16 15 --· 6,0 -0,0 - 6,2 

-------- -------- ------
Total 288 231 217 210 201 -6,1 --3,21- 4,3 

Allemagne (R.F.) 
1 

Chefs d'exploitation 1 159 961 958 925 873 -0,3 -3,4 - 5,6 
Aides familiaux 1 931 1 635 1 559 1 491 1 453 -4,6 -·4,4 - 2,4 
Salariés 533 370 360 326 304 ·-- 2,7 -9.4 - 6,7 

----- ------ ---------
Total 3 623 2 966 2877 2 742 2 630 - 3,0 -·4,7 - 3,1 

France 1 1 
Chefs d'exploitation 3 236 2 745 2 645 2 553 2 ·1-63 - 3,6 -3,5 - 3,5 
Aides familiaux 
Salariés 949 722 687 652 621 - 4,8 -5,1 - 4,8 

-- --------- ----- -----
Total 4 185 1 3 -+67 3 332 3 205 3 084 - 3,9 -3,8 - 3,8 

Italie 
Chefs d'exploitation 2 419 1 935 1 871 1 852 1 755 - 3,3 -1,0 - 5,2 
Aides familiaux 2 415 1 496 1 354 1 280 1 145 - 9,5 -5,5 -10,5 
Salariés 1 733 1 525 1 435 1 424 1 357 - 5,9 -0,8 - 4,7 

-------- -------- --- ---
Total 6 567 

1 

4 956 4 660 4 556 4 257 -6,0 -2.2 - 6,6 

Luxembourg 1 1 (b) 1 
Chefs d'exploitation 8,3 6,6 6,3 6,0 5,7 -4.5 -4,8 - 5,0 
Aides familiaux 11,8 10,9 10,6 10,-+ 10,0 -2,8 -1,9 - 3,8 
Salariés 1,8 1,2 1 ') 

,~ 1,1 lJ - -8,3 -

-------- -------------
Total 21,9 18,7 18,1 17,5 16,8 - 3,2 -3,3 - 4,0 

Pays-Bas 
1 

Chefs d'exploitation 224 204 199 195 -2,5 -2,0 
Aides familiaux 121 91 86 82 -- 5,5 -4,7 
Salariés 120 93 90 89 - 3,2 -1,1 

------ ------ ----------
Total 465 388 375 366 359 -3,4 -2,41- 1,9 

hl 1961. 
1 b) Chiffres provisoires. 

Tableau établi par l'Office statistique des Communautés européennes sur base des évaluations nationales provenant 
de, Instituts nationaux de stati~tique (pour la Belgique: ministère du travail et de l'empioi) (Définitions voir. p. 27 et s.). 
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La récession économique a fait sentir ses effets également sur le marché de 
l'emploi agricole en 1966 et en 1967. Le nombre d'offres d'emploi non satis­
faites qui s'élevait en avril 1966 à environ 9 200 unités n'atteignait plus en 
octobre de la même année que 5 700 unités et en octobre 1967 4 500 unités 
environ. Le nombre des chômeurs indemnisés qui était de 1 800 environ en 
octobre 1966 est passé à environ 6 400 en avril 1967, puis est descendu à 
3 800 environ en octobre de la même année. La situation du marché de l' em­
ploi a eu tendance à se normaliser en 1968 : en octobre de cette année, le 
nombre d'offres d'emploi non satisfaites a atteint près de 6 400 unités tandis 
que le nombre des chômeurs était descendu au-dessous de 2 000 unités, 
chiffre néanmoins supérieur à ceux correspondants des années 1966 et 1965. 

Il y a lieu de noter que la réduction progressive des effectifs du secteur 
agricole n'a pas atténué les exigences croissantes en matière de qualification 
de la main-d' œuvre à recruter dans ce secteur. 

En France, le mouvement de régression de la population active agricole s'est 
poursuivi en 1968 à un rythme voisin de celui des années 1966 et 1967, soit 
d'environ 1 30 000 personnes par an. Les résultats du recensement général 
de la population indiquent que près de 3 100 000 personnes étaient occupées 
dans l'agriculture en mars 196R, cc qui représente environ 15 % de la popu­
lation active totale. Le nombre des petites exploitations (inférieures à 20 hec­
tares) diminue alors que le nombre des grandes exploitations s'accroît. d'au­
tant plus que la surface est importante. 

Les données statistiques relatives au marché du travail des métiers de l' agri­
culture, de l'élevage et du forestage, exprimées en moyennes mensuelles, 
laissent apparaître, en 1968, par rapport aux années 1966 et 1967, un accrois­
sement du nombre des demandes d'emploi non satisfaites (5 500 unités 
environ en 1968 contre 4 600 en 1967) et une forte augmentation du nombre 
des offres d'emploi non satisfaites (1 400 unités environ en 1968 contre 900 
en 1967). 

Le manque de main-d'œuvre qualifiée disponible, notamment pour les 
emplois de vachers, bonnes de ferme, conducteurs de tracteurs a continué 
de nécessiter en 1968 le recours à l'introduction de travailleurs étrangers 
permanents. c· est ainsi que 12 825 placements ont été réalisés dont 10 059 
dans l'agriculture et 2 766 dans le fores tage. 

Il a été fait appel, d'autre part. en 1968, en vue notamment de l'exécution des 
travaux saisonniers agricoles de printemps et d'automne (binage et arrachage 
des betteraves, ramassage des fruits, vendanges, etc.) à 124 285 travailleurs 
étrangers saisonniers. 

En 1969, la population active agricole devrait diminuer d'environ 130 000 
personnes, soit de 4 9r environ. 

Les besoins en main-d'œuvre étrangère seront d'environ 13 500 travailleurs 
permanents et 110 000 travailleurs saisonniers. 

En ce qui concerne la main-d'œuvre étrangère permanente, les besoins seront 
légèrement supérieurs à ceux de l'année 1968 du fait de la pénurie de plus 
en plus sensible de main-d'œuvre qualifiée disponible. En revanche, les 
besoins en main-d' œuvre étrangère saisonnière se situeront à un niveau 
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inférieur à celui de l'année 1968. En effet. si les effectifs doivent s'accroître 
pour l'exécution de certains travaux (ramassage des fruits) ou rester stables 
(vendanges). ils diminueront fortement pour d'autres travaux (binage et 
arrachage des betteraves) en raison du développement des moyens méca .. 
niques d'exploitation. 

En Italie, l'exode de la main-d' œuvre agricole représente depuis plusieurs 
années l'un des aspects les plus significatifs de la situation économique et 
sociale. Pour constater l'ampleur de ce mouvement. il suffit de rapprocher 
les statistiques relatives aux effectifs agricoles occupés en 1960 (e-nviron 
6,6 millions de travailleurs) et en 1968 (environ 4,3 millions de travailleurs). 
soit une diminution au cours de cette période de huit années de 2.3 millions 
de travailleurs, soit en moyenne près de 300 000 travailleurs par an. 

En valeur relative, le mouvement régressif des effectifs agricoles a été très 
marqué de 1965 à 1966 (-6 %) ; il a subi un ralentissement de 1966 à 1967 
(-2,2 %) ; puis, de 1967 à 1968, il s'est à nouveau accéléré (-6 %) environ. 
La forte diminution enregistrée en 1968 concerne davantage les hommes 
(-7,9 %) que les femmes (-4,2 %). 
Cette évolution d'ensemble se reflète sur la situation des demandes d'emploi 
non satisfaites pour les professions agricoles, qui ont enregistré également 
au cours de cette période une diminution sensible : de ZOO 000 unités environ 
en octobre 1965, à 150 000 unités environ en octobre 1968. 

Au Luxembourg, les effectifs agricoles qui étaient de 22 000 unités environ 
en 1960 ont diminué régulièrement pour atteindre 17 500 unités environ en 
1967, En valeur relative, la diminution a été de -3,2 9o de 1965 à 1966 et 
de -3,3 % de 1966 à 1967. Le marché de l'emploi dans ce secteur n'a pas 
soulevé de difficulté notable en raison de la situation généralement i :1vorable 
existant dans l'ensemble des autres secteurs d'activité. Certaines pénuries 
de main-d'œuvre numériquement faibles ont pu être couvertes par le recours 
à la main-d'œuvre étrangère. 

Aux Pays-Bas, le nombre des personnes occupées dans l'agriculture et la 
pêche s'élevait en 1968 à 359 000 unités, contre 465 000 en 1960, soit une 
diminution totale de 106 000 unités au cours de ces huit années, soit en 
moyenne 13 300 par an. 

Le nombre des demandes d'emploi non satisfaites qui dépassait en avril 1967 
4 000 unités (contre 3 000 environ en avril 1966), n'atteignait plus que 1 400 
unités environ en octobre 1968. A cette dernière date, le nombre des offres 
d'emploi non satisfaites était d'environ de 750 unités. 

B 2 - INDUSTRIE 

B 2.1 - Industrie charbonnière 

La tendance générale à la diminution de la production du charbon et à l'ac­
croissement de la productivité (1) s'est maintenue en 1 968, entraînant une 

( 1) Pour des données plus détaillées, voir le document de la Commission présenté au Comité 
consultatif de la C.E.C.A. ( Izsc session -- 20 mars 1969) et intitulé : c Situation générale 
du marché charbonnier - Prévisions 1969" (doc. 4.380/XVII/69). 
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TABLEAU 7 

Répartition par catégories professionnelles et par État membre, des effectifs inscrits au 31 décembre 1968 
et du nombre d'emplois supprimés dans l'industrie charbonnière en 1968 (1 ) 

Catégories 

Total 

Allemagne 

Variation 
1968/1967 

Total 

Belgique 

Variation 
1968/1967 

Total 

France 

Variation 
1968{1967 

(en milbers et en pourcentage) 

Italie Pa vs-Bas Communauté 

j 

Total ~---1968/1~[ Total 1968/1967 Total 1968/1967 

milliers 0' 
;o 

----------------7-----,------~~--~------

milliers 

Variation 
1 

Variation 

1 

Variation 

milliers 1 ~~ i milliers ~~ 1 milliers __ _2__1 _____ 
1 

milliers ! % 
-----,---;----------~-- -~---~ 

Ouvriers du fond : 145,1 --14,4 9 33,4 4,7 --12 79,3 ~--10,6 --12 o,8 1-- 0,1 --11 11,8 3,1 --21 270,4 --32,9 

Ouvriers du jour 55,1 
Employés techni-
ques (Fond +jour) 27,9 
Ouvriers des indus-

24,3 

5,3 

1,4 

1,2 

9 13,0 

5 r 5,4 

5 0,8 

0,9 

0,5 

7 37,2 

8 15,0 

0,3 --27 5,0 

1,7 4 

1,6 9 

3,4 --41 tries annexes 
Employés non 
techniques 11,8 0,9 7 1,4 0,4 --21 5,1 0,6 --11 

-~-~--~----'-----------~~------1------

0,6 + 0,1 +11 6,9 1,8 --20 112,8 9,6 

0,2 0,0 0,0 4,0 i 0,4 9 52,5 3,9 

7,9 0,5 6 38,0 5,4 

0,1 0,0 0,0 2,1 0,2 --10 20,5 2,1 

-------- --~-------

--11 

8 

7 

--13 

--9 

-----

1264,2 :-23,2 i- 8 54,0 ~- 6,8 -Il 141,6 -17,9. -Il 1,7 0,0, 0,0 132,7 i- 6,0 l -16 494,2 -53,9 -10 

1 ---;-~~1- 1; -=~3 .-2~;-~~ -- ~-~::-1-=-~ 1-= 1- =-- -=-.--=-1 ;,;-1~ ~~--:9-1~5~ -=-;;-~-;;--

Total 

dont 
apprentis 

(1) Pour les données antérieures à 1968, voir rapport sur les problèmes de main-d'oeuvre dans la Communauté en 1968 (p. 30, 32 et 33- tableau 7 et 8). 
( 2) Pourcentage élevé dû au transfert de personnel à la Société chimique des charbonnages effectué en janvier 1968. 



nouvelle et sensible réduction des effectifs (tableau 7). Toutefois, le volume 
de cette réduction a diminué en 1968 (-53 900 personnes) par rapport à 
1966 (-72 700 personnes) et surtout par rapport à 1967 (75 800 personnes). 
Au 31 décembre 1968, pour l'ensemble des charbonnages de la Communauté, 
l'effectif global était de 494 200 personnes (dont 270 400 au fond) contre 
547 300 au 31 décembre 1967 (dont 303 500 au fond) et 623 100 au 31 décem­
bre 1966 (dont 350 500 au fond). 

Une comparaison par pays fait ressortir que la diminution des effectifs glo­
baux est très proche de la moyenne communautaire, soit 10 %, en Allemagne 
(-8 %). en France (-11 %) et en Belgique (-11 %). alors que l'écart est 
sensible pour les Pays-Bas (-16 %) et, en sens inverse, pour l'Italie (0 %) 
où l'on observe une stabilisation de l'effectif total. 

En ce qui concerne la répartition des effectifs par catégories, des écarts 
importants apparaissent au tableau 7. Ainsi, pour l'effectif des ouvriers du 
;our, la diminution va de -4 % en France à -20 % aux Pays-Bas, en passant 
par -7 % en Belgique et -9 % en Allemagne, la moyenne communautaire 
étant de -8 % ; en Italie, mais sur un effectif très faible en valeur absolue, 
il y a même une augmentation de +Il %, qui représente en réalité un simple 
transfert des ouvriers du fond. 

L'évolution des effectifs des ouvriers du fond appelle notamment deux obser­
vations. D'une part, leur régression continue d'être légèrement supérieure à 
celle des effectifs globaux : l'écart de 1 % entre les moyennes communau­
taires pour l'effectif global (-10 %) et celui du fond (-11 %) se retrouve 
dans tous les pays, sauf. mise à part l'Italie, aux Pays-Bas où l'écart est de 
5% (-21 % au fond contre -16% au total). D'autre part. les écarts entre 
l'évolution des effectifs des ouvriers du fond et celle des effectifs des ouvriers 
du jour reflètent sans doute des différences en matière de politique sociale 
et régionale. Tandis que l'écart est nul en Allemagne, il est - la régression 
étant partout ailleurs plus marquée au fond qu'au jour -, supérieur à 1 % 
aux Pays-Bas, à 5 % en Belgique, à 8 % en France et à 22 % en Italie ; il 
est de 3 % en moyenne communautaire. 

On peut encore relever que la réduction globale des effectifs du fond, soit 
32 900 ouvriers en 1968, a été nettement inférieure à celle qui avait été pré­
vue, soit -42 000 ouvriers il y a un an (1) après la détérioration conjonc­
turelle de 1967 surtout sensible en Allemagne dont le poids est prépondérant 
dans la production charbonnière de la Communauté. 

Cependant, dans l'ensemble, on constate que l'évolution en 1968 des effec­
tifs inscrits dans les charbonnages, répartis par catégories professionnelles, 
prolonge les tendances antérieures (2). En particulier, l'accroissement en 
valeur relative du personnel de surveillance et des cadres techniques semble 
bien devoir être surtout imputé à la mécanisation croissante. En effet, déjà 
en 1967, les 3/4 de la production provenaient de tailles entièrement mécani­
sées. Étendu à presque 80 % de la production en ce qui concerne l'abattage 

(1) Voir doc. cité : c Situation générale du marché charbonnier - Prévisions 1969 .. - p. 23. 
(~) Voir le graphique 1 : c Évolution de 1955 à 1967 -., dans l' c Exposé sur l'évolution de la 

situation sociale dans la Communauté en 1967 '", p. 101. 
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et le chargement du cbatLon. le dé-veloppement de. la mécanisation porte sur 
une utilisation rapidement croissante du soutènement marchant dont la part 
dans la production des tailles entièrement mécanisées est passée de 1,4% 
en 1962 à 10 % environ en 1967 et qui pourrait atteindre 30 à 35 % en 1972, 
si les investissE-ments correspondants dans les mines survivantE-s sont engagés. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le renouvE-llement de la main-d' œuvre, le 
tablE>au 7 souligne un fait important : de 1967 à 1968, les effectifs des appren­
tis ont ~1é réduits de --17 %, en moyenne communautaire, alors que la 
diminutirm de l' etfectif global n a dé que de -10 %. Il s'agit là d'une pro­
longation de la tendanc(' à long terme puisque, en treize ans. de 1956 à 1968 
(au 31 d~~cembre: main-d'œuvre inscrite), le nombre des apprentis a diminue 
de plus dP .3/4 \de 66 500 à 15 600), alors que l'effectif global des ouvriers 
passait au cours de la même période de 888 100 à 405 600. soit une réduction 
d'un peu plus de la moitié, et celui des employés de 99 800 à 72 800. soit 
une diminution d'un peu plus du 114. 

Compte tenu de la qualification croissante exigée par la mécanisation, il y a 
tout lieu de croire que le renouvellement de la main-d'œuvre par l'apport 
de jeunes est devenu un problème préoccupant. 

Quant aux apports de main-d' œuvre, ils sont caractérisés par une évolution 
Hettement décroissante, ainsi qu'il ressort du tableau 8. La diminution régu­
lière des embauchages résulte des causes déjà signalées dans le rapport pré­
cédent (1). 

TABLEAU 8 

Apports de main-d' œuvre dans l'industrie charbonnière de la Communauté 
en 1966, 1967 et 1968 

intérieur d'un siège Mutations à r 
Transferts à 1' 
char bonnière 
I\"ouveaux eml 

intériFur de l'industrif' 

Jaucb::~gr~ 

Total 

-------

1966 

4,5 

23.5 
24,4 

52,4 

Ouvriers du fond 

1 

1 

1967 

1 

1968 

2,8 2,2 

18,1 13,9 
12,0 10,9 

1 

32,9 27,0 

(en mi/lien) 

Ouvriers du jour 

1966 

1 

1967 

1 

1968 

3,6 1 4,2 4,0 

6.7 5,1 3,7 
13,4 7,1 7,8 

1 

23,7 16,4 15,5 

Quant aux sorties de travailleurs (tableau 9), on note surtout une diminution 
brusque (environ de la moitié) du nombre des licenciements en 1968 par 
rapport à 1967 et aussi, du moins pour les ouvriers du fond, par rapport à 
1966. Pour l'ensemble des sorties, on constate une diminution très nette en 
1967 par rapport à 1966 (plus de 20 % au fond) et davantage encore en 1968 

(1) Voir p. 39. 
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TABLEAU 9 

Sorties de main-d' œuvre enregistrées dans l'industrie charbonnière 
de la Communauté en 1966, 1967 et 1.968 

Ouvriers du fond Ouvriers du jour 

Répartition des sorties 

1 1 1 

1 

1966 1967 1968 1966 1967 i 

i 
Selon la cause 

1 

1 
l 

Invalidité, retraite, décès 14 400 9 900 8 500 8 800 7 700 
Mutations à l'intérieur d'un même siège 3 600 4 200 3 700 4 500 2 800 
Licenciements 18 900 20 400 9 800 6 300 10 100 
Départs volontaires 1 44 100 23 200 21 000 9 200 ·1 900 i 
Autres raisons 

1 
21 900 22 200 16 800 t) 800 8 700 

1 

1 

--- ---

Total 102 900 79 900 59 800 .1H 600 34· 200 1 

1 ~----,------ ----1 
1 

Selon la destination 1 

1 

Invalidité, retraite, décès 

1 

14 400 ~J 900 8 500 ~ 800 '! 70!l 
Mutations à l'intérieur d'un même siège. 3 600 4 200 3 700 -~ 500 ~: 800 
Transferts vers d'autres charbonnages 23 500 18 100 13 900 fi 700 

1 

-~ lü(; 

Ouvriers ayant quitté l'industrie 
1 ' ' charbonnière pour d'autres branches 

, 
1 1 d'activité 

1 

61 400 47 700 33 700 
1 

:a 600 W60U 

---- ----- ~-~--- -- ----------i 
1 

1 1 
Total 1 102 900 79 900 59 800 1 .·8 600 3-J. 20U 

1 1 i 
1 1 1 ! 

IY68 

6 300 
2 600 
5 lOO 
4 700 
6 500 

25 :wo 

6 :mo 
:2 600 
3 700 

12 600 

'~5 200 

----~- ------~ 



par rapport à 1967 (environ 40 % pour le fond) : on passe, en effet, de 
102 900 sorties d'ouvriers du fond en 1966 à 79 900 en 1967 et à 59 800 en 
1968. 

Les départs volontaires diminuent également au cours de cette même période 
1966-1968 d'environ la moitié, tant pour les ouvriers du fond que pour les 
ouvriers du jour. 

Il semble donc que le rythme élevé des sorties des années 1965-1967 s'apaise 
et que les assainissements opérés permettent d'escompter un mouvement de 
main-d'œuvre plus régularisé encore qu'en 1968. 

En tout cas, le chômage qui correspondait à plus de 8 millions de tonnes 
d'extraction en 1967 s'est trouvé réduit à 1,3 million en 1968 ; et aucun 
chômage n'est prévu en 1969. Le tableau 10 fait notamment ressortir que le 
nombre des postes chômés a diminué en 1968 de 75 % environ par rapport 
à l'année précédente. 

TABLEAU 10 

Répartition, par État membre, des postes chômés dans les mines de houille 
(jond et jour) en 1966, 1967 et 1968 

( fn milliPTS) 

1966 1967 1968 

Allemagne (R.F.) 1229,2 2 283,8 481,4 
Belgique 702,5 179,4 5,7 
France 73,3 553,1 262,5 

Communauté 2 005,0 3 016,3 
1 

749,6 

Quant à la fermeture de sièges, leur répartition par bassins en 1968 et celle 
prévue en 1969 figurent au tableau 11. Il y a lieu de noter que la production 
en 1967 de ces sièges n'est donnée qu'à titre indicatif. 

Il faut noter, en outre, que la part des travailleurs non nationaux a continué 
de diminuer: de 1965 à 1967, le nombre des travailleurs occupés ressortis­
sant de pays tiers est passé de 78 400 à 41 800, soit une diminution de 
-46,7 %, leur part dans l'effectif total glissant de 11 % à 8,5 %-~ ; parmi les 
travailleurs non nationaux mais communautaires, le nombre des Italiens est 
descendu de 24 640 à 16 400 au cours de cette même période de trois ans, 
soit une diminution de -33 %, leur part dans l'effectif total passant de 3,5 % 
à 3,3 %. A noter encore que 83 % des travailleurs non nationaux sont occu­
pés au fond. 

Enfin, quelques indications peuvent être fournies au sujet des perspectives 
d'évolution en 1969. 

En Belgique, le niveau de production qui a été de 14,8 millions de tonnes 
en 1968 contre 17,5 millions de tonnes en 1966, devrait être réduit d'environ 
10% en 1969. 
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Ruhr 
Aix-la-Chapelle 
Basse Saxe 
Sarre 

Allemagne 

Campine 
Belgique Sud 

Belgique 

N ordfPas-de-Ca1ais 
Lorraine 
Centre-Midi 

France 

Pays-Bas 

Communauté 
1 

(1) Prévisions. 
(2) En milliers de tonnes. 

TABLEAU 11 

Fermeture de sièges 

1968 

Nombre 

1 

Production 
1967 (2) 

6 4 698 
- -

- -

2 2 162 

8 6 860 

- -

4 796 

4 796 

5 1 123 
- -

1 375 

6 1 498 

- -

20 9 154 

1969 (1) 

Nombre 

1 

Production 
1967 (2) 

- -

1 710 
- -

- -

1 710 

1 1 681 
6 1 356 

7 3 037 

3 1 303 
- -

2 746 

5 2 049 

1 959 

14 6 755 

En Allemagne, les perspectives concernant la produc-tion et le rendement 
apparaissent relativement favorables. La production du charbon en 1968, avec 
un montant de 117 millions de tonnes a représenté près des 2/3 de la produc­
tion de la Communauté. La diminution des effectifs s'est poursuivie en 1968 
mais à un rythme moindre qu'en 1967 où s'ajoutaient les effets de la réces­
sion. On notera surtout une diminution du nombre moyen d'ouvriers du fond 
encore assez sensible, puisqu'elle est de 20 000 ouvriers en 1968 par rapport 
à 1967, pour une production de charbon cependant légèrement accrue d'un 
peu plus d'Yz million de tonnes. Les perspectives y sont meilleures que dans 
les autres États membres puisque le rendement fond (rendement par ouvrier 
du fond et par poste, en kg) y est passé de 3 045 kg en 1966 à 3 685 kg en 
1968, alors que ce rendement en 1968 a atteint respectivement : 2 232 kg en 
Belgique ; 2 348 kg en France; 2 574 kg aux Pays-Bas et 2 720 kg en Italie 
(mais pour une production de 0,365 million de tonnes seulement). 
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En Frattce, les effectifs des Houillères nationales continueront de régresser 
en 1969, mais à un rythme plus modéré que celui enregistré en 1968 (7 % contre 
9,4%) pour se situer en fin d'année au niveau d'environ 110 000 unités. Ces 
compressions d'effectifs seront réalisées sans licenciement de personnel et 
résulteront de la réduction du nombre des embauchages, de l'admission au 
bénéfice de la retraite anticipée de personnel âgé et de la poursuite de pro­
grammes de reconversion. 

Les embauchages de personnel se limiteront en 1969 au recrutement de quel­
ques 600 jeunes Français destinés pour la plupart à devenir cadres de maîtrise 
ou techniciens et d'environ 850 travailleurs marocains mineurs de fond. 

Les départs à la retraite anticipée de travailleurs âgés et les reconversions de 
personnel seront plus nombreux en 1969 qu'en 1968. C'est ainsi qu'il est prévu 
en 1969, d'une part, 1 870 départs à ]a retraite anticipée contre 1 153 en 1968 
et, d'autre part, 1 800 reconversions de tmvailleurs contre 1 191 en 1968. 

Ponr les Pays--Bas, on notera que les capacités de production diminuent à 
un rythme rapide, selon un programme déterminé, avec un taux actuel de 
réduction de l'ordre de 18% par an. Ainsi, pour la période 1966-1968, la 
production annue11e est passée de 10,3 millions de tonnes à 6,9 millions de 
tonnes. 

B 2.2 --Mines de fer 

n ressort du tableau 12 que la régression de l'emploi s'est également pour­
suivie dans les mines de fer. Mais, comme dans les charbonnages, son rythme 
s'est ralenti en 1968 par rapport aux deux années précédentes. En effet, en 
1966, la diminution avait été de 4 200 travailleurs, soit -13,6% et en 1967 
de - 4 000 travailleurs, soit -15 %. alors qu'en 1968 elle n'a été que de 
2 600 travailleurs, soit -12 %. L'effectif total est donc passé de 30 800 
travailleurs à la fin de 1965 à 19 900 à la fin de 1968. 

En Allemagne, la réduction du nombre d'emplois (-900) a été légèrement 
inférieure en valeur absolue à celle de l'année précédente, mais le recul en 
valeur relative (-17 %) est légèrement supérieur et est, en tout cas, le plus 
élevé de la Communauté. 

En France, les effectifs ont continué aussi de décroître en 1968. Toutefois, 
les compressions de personnel qui ont touché 1 600 travailleurs en 1968 ont 
été moins importantes qu'en 1967 (-2 800). Le taux de réduction est, en 
effet, passé de -16 % en 1967 à -Il % en 1968. Conformément aux accords 
conclus entre l'État et les professionnels de la sidérurgie, une forte proportion 
des travail1eurs licenciés de la mine ont été reclassés dans l'industrie sidérur­
gique après avoir suivi des stages de reconversion professionnelle. En 1969, 
les effectifs occupés dans les mines de fer continueront de diminuer tant par 
l'arrêt de l'embauchage que par les licenciements qui suivront la fermeture 
de mines. 
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TABLEAU 12 

Évolution des effectifs dans les mines de fer en 1966, 1967 et 1968 
(m milliers el m %) 

Effectifs inscrits au Variations 

1967-1966 1968-1967 
31.12.1966 31.12.1967 31.12.1968 

en milliers 
1 

en% en milliers 
1 

en% 

Allemagne 
Ouvriers 5,3 4,4 3,6 - 0,9 -17 - 0,8 -18 
Employés 0,9 0,8 0,7 - 0,1 -11 - 0,1 -12,5 
Apprentis 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0 

Total 6,3 5,3 4,4 - 1,0 -16 - 0,9 -17 

France 
Ouvriers 14,4 12,0 10,7 - 2,4 -16 - 1,3 -11 
Employés 2,8 2,5 2,2 - 0,3 -12 - 0,3 -10 
Apprentis 0,1 0,0 0,0 - 0,1 -58 0,0 0 

Total 17,3 14,5 12,9 - 2,8 -16 - 1,6 -11 

Italie 
Ouvriers 1,2 1 '1 1,1 - 0,1 - 7 0,0 0 
Employés 0,1 0,1 0,1 0,0 0 0,0 0 
Apprentis - - - - - - -

Total 1,3 1,2 1,2 - 0,1 - 8 0,0 0 

Luxembourg 
Ouvriers 1,4 1,3 1,2 - 0,1 - 9 - 0,1 - 8 
Employés 0,2 0,2 0,2 0,0 0 0,0 0 
Apprentis - - - - - - -

Total 1,6 1,5 1,4 - 0,1 - 6 - 0,1 - 7 

Communauté 
Ouvriers 22,3 18,8 16,6 - 3,5 -15 - 2,2 -12 
Employés 4,0 3,6 3,2 - 0,4 -12 - 0,4 -10 

~ 
Apprentis 0,2 0,1 0,1 - 0,1 -14 0,0 0 -
Total 26,5 22,5 19,9 - 4,0 -15 - 2,6 -12 



TABLEAU 13 

Évolution dans les mines de fer de la production, du rendement au fond 
et du nombre moyen d'ouvriers en 1966, 1967 et 1968 

Production (1) 

Allemagne (R.F.) 
1966 9,47 
1967 8,55 
1968 7,71 

France 
1966 55,66 
1967 49,85 
1968 55-,79 

Italie 
1966 1,25 
1967 1,22 
1968 1,19 

Luxembourg 
1966 6,65 
1967 6,39 
1968 6,48 

Communauté 
1966 73,0 
1967 66,0 
1968 71,2 

( 1) Extraction brute du minerai de fer (en millions de tonnes). 
( 2 ) Mines souterraines (en tonnes). 
( 3) En milliers. 

Rendement par poste 
au fond (2 ) 

10,65 
12,08 
13,62 

23,44 
26,14 
30,53 

6,70 
7,62 
7,96 

16,90 
19,28 
20,41 

19,67 
22,01 
25,83 

Nombre moyen 
d'ouvriers (3 ) 

5,65 
4,76 
3,96 

15,30 
13,36 
11,32 

1,30 
1,17 
1,09 

1,51 
1,38 
1,26 

23,76 
20,66 
17,63 

En Italie, il faut noter la stabilisation du niveau de l'emploi à la fin de 1968 
par rapport à la fin de 1967. Au Luxembourg, enfin, on n'enregistre qu'une 
faible diminution (environ lOO travailleurs) identique à celle de l'année 
précédente, soit, en valeur relative -7 % en 1967 et en 1968. 

Le tableau 13 fait ressortir l'évolution au cours de la période 1966-1968 de 
la production, du rendement et du nombre moyen d'ouvriers dans les mines 
de fer de chacun des États membres et pour l'ensemble de la Communauté. 
Les différences considérables de rendement qu'on constate d'un pays à l'autre 
continueront d'exercer des effets sensibles sur l'évolution de l'emploi au 
cours des prochaines années : les écarts sont, en effet, de 4 à l entre la France 
et l'Italie pour le rendement par poste au fond et de plus de 2 à l entre la 
France et l'Allemagne. 

B 2.3 - Construction 

En Belgique, l'activité dans la construction a été notablement stimulée en 
1968 par le programme d'investissements des pouvoirs publics. En revanche, 
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l'évolution dans la construction privée est restée dans l'ensemble au-dessous 
du niveau de 1 'année précédente. Le volume de la construction des bâtiments 
industriels autorisée a même été largement inférieur à ce qu'il était en 1967. 
La construction de logements individuels est également restée en 1968 
au-dessous du niveau atteint l'année précédente. On estime que, pendant les 
dix premiers mois de l'année 1968, le secteur de la construction privée a 
occupé 1 1 % de travailleurs de moins que l'année précédente. 

Cette évolution explique l'augmentation du nombre des demandeurs d'emploi 
qui a dépassé 10 000 unités en avril 1968 ( + 2 900 par rapport à l'année précé­
dente) et 7 700 unités en octobre 1968 ( + 260 unités environ par rapport à 
l'année précédente). En même temps, le nombre des offres d'emploi non 
satisfaites qui s'élevait à 570 unités en avril 1967, est tombé à 380 unités en 
avril 1968 et s'est à nouveau élevé à 550 unités environ en octobre 1968. 

En Allemagne, la situation de l'emploi dans l'industrie de la construction qui 
avait été sensiblement influencée par la récession économique, s'est normalisée 
à un rythme relativement rapide au cours de l'année 1968. La demande de 
construction a de nouveau augmenté de façon notable. D'après les enquêtes 
de l'Office statistique fédéral, le nombre total des personnes occupées dans 
la construction en 1968 a été plus élevé que l'année précédente, sans atteindre 
toutefois le niveau de 1966. Cette évolution a été également influencée par le 
progrès technique et la tendance à la concentration des entreprises. Au 
1er octobre 1968, on estimait que ce nombre total (y compris les artisans indé­
pendants, les employés, les apprentis et les manœuvres) s'élevait à 1 536 000 
personnes, contre 1 526 000 et 1 621 000 respectivement à la même date en 
1967 et 1966. 

L'évolution du nombre des travailleurs étrangers occupés dans la construction 
reflète les modifications intervenues dans la situation économique et de 
l'emploi global. Ce nombre qui était de 239 500 unités environ en septembre 
1966 (gros œuvre et travaux de finition) est descendu à 152 900 en septembre 
1967, puis s'est à nouveau élevé à 166 300 unités en septembre 1968. 

Dès le début de l'année 1968, les besoins en main-d' œuvre ont nettement 
augmenté. Le nombre d'offres d'emploi non satisfaites (sans les manœuvres) 
qui atteignait à peine 23 000 unités en avril, s'est élevé à 43 400 unités en 
avril 1968 et a augmenté encore pour atteindre environ 62 700 unités en 
octobre 1968. Parallèlement, le nombre des chômeurs (sans les manœuvres) 
qui s'élevait en avril 1967 à 54 872 a très fortement diminué : 24 571 unités 
en avril 1968 et 5 379 en octobre 1968, niveau inférieur à celui d'octobre 1966 
(6 070 unités). 

Il y a lieu de noter que l'augmentation des besoins en main-d'œuvre en 1968 
a provoqué dans certaines régions des pénuries marquées, surtout en travail­
leurs qualifiés. 

En France, les données statistiques relatives au marché du travail concernant 
les métiers de la construction et de l'entretien des bâtin1ents, calculées en 
moyennes mensuel1es, font ressortir pour l'année 1968, par rapport aux années 
1966 et 1967, un accroissement des offres et des demandes d'emploi 
non satisfaites. 
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La situation du marché du travail s'est nettement améliorée au cours de 
l'année 1968, tant en ce qui concen1e l'évolution des demandes que celle des 
offres d'emploi non satisfaites. C'est ainsi, notamment, qu'on constate en 
octobre, par rapport à avril, d'une part, une diminution de 20% du nombre 
des demandes d'emploi et, d'autre part, un accroissement de 30 ~· du nombre 
des offres d'emploi non satisfaites. 

La durée du travail du personnel « ouvrier », exprimée en données corrigées 
des variations saisonnières, après avoir augmenté au cours du 1 €r trimestre et 
diminué durant le 2e trimestre s'est nettement accrue pendant le 2e semestre. 
Elle se situe en fin d'année à un niveau supérieur à celui de la période corres­
pondante de l'année 1967, mais à un niveau inférieur à celui de la fin de 
l'année 1966. 

Sur l'ensemble de l'année 1968, les effectifs ont régressé de 2,2 %. soit à un 
rythme supérieur à ceux constatés au cours des années 1966 et 1967. Cette 
diminution a été enregistrée durant le 1er semestre, le niveau des effectifs étant 
demeuré relativement stable pendant le 2e semestre. 

Pour l'ensemble de l'industrie du bâtiment et des travaux publics, le nombre 
des travailleurs étrangers introduits et placés en 1968 s'est élevé à 31 699 
contre 36 619 en 1967 et 44 402 en 1966. 

L'indice de la production industrielle du bâtiment et des travaux publics 
corrigé des variations saisonnières laisse apparaître un niveau d'activité 
légèrement supérieur en décembre 1968 à celui de décembre 1967 et indique 
que la meilleure activité a été constatée au cours des 1er et 4e trimestres. 

Bien que la situation ait évolué favorablement dans son ensemble, elle a 
présenté des aspects différents suivant les secteurs et les régions. 

Comme en 1967, l'activité a été meilleure dans le gros œuvre que dans le 
second œuvre. Les besoins en personnel qualifié du gros œuvre, notamment 
en maçons, coffreurs-boiseurs, cimentiers, ferrailleurs, monteurs-levageurs, 
n'ont pu être que partiellement satisfaits avec la main-d'œuvre nationale 
disponible et ont nécessité le recours à l'introduction de travailleurs étrangers. 
Par contre, la situation a été moins favorable dans le second oeuvre où on a 
noté des difficultés de placement concernant en particulier les professions 
de peintres, plombiers, plâtriers et monteurs en chauffage central. 

Sur le plan géographique, il y a lieu de constater que, malgré les progrès de 
l'activité au cours du dernier trimestre, le nombre des demandeurs d'emploi 
des métiers de la construction et de l'entretien des bâtiments demeure élevé 
dans quelques régions, notamment dans les Bouches-du-Rhône et les Alpes­
Maritimes. 

La situation dans l'industrie des travaux publics n'a pas, en fin d'année 1968, 
évolué aussi favorablement que dans l'industrie du bâtiment. Toutefois, la 
baisse saisonnière d'activité n'a pas eu d'incidence sensible sur le niveau 
de l'emploi. 

Dans les industries de matériaux de construction, dont l'activité est liée à 
ce1le du bâtiment, la production a été très soutenue, et les horaires de travail 
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et les effectifs se sont situés à des niveaux supérieurs à ceux de l'année 1967. 
Ce fut le cas, notamment, des cimenteries et des fabriques de béton. Les 
entreprises travaillant à la production d'éléments préfabriqués pour le bâtiment 
ont également connu une excellente activité qui s·est caractérisée par des 
embauchages de personnel et des allongements· d'horaires de travail. 

La tendance à la régression des effectifs occupés dans 1 'industrie du bâtiment 
et des travaux publics devrait s'atténuer en 1969. Les effectifs paraissent 
devoir s'accroître dans les grandes entreprises du gros œuvre et dans les entre­
prises du second œuvre qui emploient moins de lOO salariés. On prévoit une 
augmentation des besoins en main-d'œuvre qualifiée qui ne pourront être 
entièrement sath<faits avec la main-d',.:euvre nationale disponible et nécessite­
ront le recours à la main d'œu;'re f>trangère. L'immigration devrait se pour­
suivre à un rythme supérieur à celui obsen'é au cours de l'année 1968. Le 
nombre des travailleurs étlangers introduits et placés pourrait atteindre environ 
40 000 unités en 1969, ce qui représenterait une augmentation de 10% par 
rapport au chiffre des placements réalisés en 1968. Les recrutements intéres­
seront principalement les métiers qualifiés du gros œuvre, en particulier les 
maçons, coffreurs-hoiseurs, cimentiers, monteurs~·levageurs et conducteurs 
d'engins. 

En Italie, d'après l'enquête trimestrielle effectuée par le ministère du travail 
et de la prévoyance sociale auprès des entreprises de la construction occupant 
au moins 5 travailleurs, les effectifs ont atteint en moyenne au 1er trimestre 
1968, 430 168 unités. soit une augmentation de plus de 58 000 unités 
( + 15,6 %) par rapport au 1er trimestre 1967. Cette moyenne est toutefois 
inférieure de 2. 9 % à celle du 4e trimestre 1967. En outre, il convient de noter 
que Ja durée du travail mensuelle par tra\ ailleur a été inférieure à celle des 
périodes précédentes, alors que ]es ga]ns moyens horaire et mensuel par 
travailleur ainsi que le montant total des rémunérations brutes ont augmenté. 

La situation des effectifs s'est améliorée au cours des mois suivants : en 
moyenne pour le 2e trimestre 1968, ils se sont élevés à 481 395 unités, soit 
une augmentation de 11,9 % par rapport au trimestre précédent. Les niveaux 
moyens des salaires ont aussi augmenté par suite de l'accroissement de la 
durée moyenne mensuelle du travail par travailleur. 

La reprise de l'activité dans la construction se reflète dans l'évolution des 
demandes d'emploi non satisfaites. Après avoir marqué une forte augmen­
tation d'environ 50 ~lo en avril 1965 par rapport à avril 1964, le nombre des 
personnes inscrites sur les listes de placement a diminué les années suivantes 
pour atteindre 195 500 en avril 1968. En octobre 1968, ce nombre est descendu 
à 153 500 unités (-9,9 % par rapport à l'année précédente). 

Au Luxembourg, le marché de l'emploi dans la construction a été caractérisé 
en 1968 par un accroissement sensible des besoins en main-d'œuvre. Tandis 
que le nombre des demandes d'emploi non satisfaites a été insignifiant, celui 
des offres d'emploi non satisfaites qui n'avaient pas dépassé une centaine au 
cours des années précédentes, a atteint 320 unités en avril 1968 et 193 unités 
en octobre 1968. 

Aux Pays-Bas, la situation du marché de l'emploi dans la construction s'est 
améliorée en 1968. Le nombre des demandes d'emploi enregistrées qui avait 
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dépassé 22 000 unités en avril 1967, est descendu à 15 000 unités environ en 
avril 1968 et 7 700 unités environ en octobre 1968. En revanche, le nombre 
des offres d'emploi non satisfaites qui était descendu à 4 000 unités environ 
en avril et en octobre 1967, s'est élevé à 5 700 unités en avril 1968 et à plus de 
9 000 unités en octobre 1968. 

Les effectifs occupés en 1967 et 1968 dans l'ensemble de la construction ont 
été respectivement de 175 600 en juin 1967 et de 188 500 en juin 1968, soit 
une augmentation de 7 % environ. 

Dans la construction de .logements, 81 700 travailleurs ont été occupés en 
moyenne en 1968, contre 77 400 en 1967, soit une augmentation d'environ 
5 %. Toutefois, le niveau de 1966 (85 600 unités) n'a pas encore été retrouvé. 

L'accroissement de l'emploi dans la construction a pu, en outre, être constaté 
dans la branche de la réparation ou de la transformation de logements, des 
bâtiments à usage commercial et pour les transports, des bâtiments scolaires 
et de la santé. Dans la construction à usage industriel. les effectifs ont été 
toutefois, en moyenne. inférieurs en 1968 à ceux de 1967 et 1966. 

L'accroissement des effectifs dans la branche de la réparation ou de la trans­
formation des logements s'explique 'notamment par la réglementation prévoyant 
l'octroi de primes pour l'amélioration et la transformation des logements. Il est 
prévu que cette réglementation sera encore améliorée en 1969. 

Dans les travaux routiers et hydrauliques, les effectifs ont retrouvé à peu 
près le niveau moyen de 1966 (29 000 unités en 1968) soit un accroissement 
de 2 % environ par rapport à 1967. 

Les prévisions pour 1969, compte tenu des variations escomptées en matière 
de production, de productivité et de niveau des prix, font ressortir une 
nouvelle amélioration du marché de l'emploi dans la construction. On s'attend 
même à l'apparition de certaines tensions dans quelques parties du pays. 

B 2.4 - Production et transformation des métaux 

Sidérurgie 

La forte reprise de la production d ·acier au cours de l'année 1968 explique 
que la tendance à la diminution des effectifs ait été nettement atténuée au 
cours de cette année par rapport aux deux années précédentes. ll résulte du 
tableau 14 que la diminution du total des effectifs. pour l'ensemble de la 
Communauté, a été, en effet. de 1 500 personnes, soit --{),3 % en regard de 
18 700, soit -3,4 % en 1967 et de 24 400. soit -4,4 % en 1966. Mais, la 
tendance est incontestablement à la baisse des effectifs en raison de l'accrois­
sement rapide de la productivité : ainsi, entre 1955 et 1966, pour une produc­
tion accrue de {)0,5 %, on n'a vu les effectifs augmenter que de 15,3 %. En 
outre, il faut noter que ces données globales ne laissent pas apparaître des 
évolutions divergentes selon les catégories du personnel. Il ressort du tableau 14 
que la tendance ·à l'accroissement de l'importance relative du personnel 
employé se confirme, même en valeur absolue ( + 2 000 unités, soit + 1,9 % 

46 



par rapport à 1967) ; il apparaît simultanément que la tendance à la réduction 
des effectifs concerne surtout le personnel ouvrier, puisqu'il a diminué de 
2 300 unités, soit -Q,5 %, malgré le fort accroissement de la production 
d'acier brut (+9,7 %). 

L'évolution a été également divergente selon les pays puisque trois d'entre 
eux ont vu un léger accroissement de leurs effectifs globaux et ouvriers : 
l'Allemagne (respectivement + 1 % et +0,6 %) ; la Belgique ( + 1.2 % et. fait 
exceptionnel: + 1,7% pour les ouvriers, à l'opposé de la tendance générale) 
et surtout les Pays-Bas ( + 3,8 % et fait également exceptionnel + 3,7 %) ; 
pour les trois autres pays, la diminution des effectifs globaux et ouvriers est 
respectivement : France (-3,3 % et -3,5 %) , Italie (-û,6 % et -û,8 %) et 
Luxembourg (-û,8 % et -ü,9 %). L'évolution exceptionnelle constatée pour 
les ouvriers en Belgique et aux Pays:-Bas. tient sans doute à des raisons sociales 
et à des préoccupations de politique régionale ; mais il se peut qu'une main­
d'œuvre excédentaire ait été ainsi provisoirement conservée qui risque 
d'accentuer l'ampleur de la compression ultérieure des effectifs. En Belgique, 
l'augmentation signalée provient en partie de la mise en marche complète 
des installations de Sidmar. 

En France, la diminution des effectifs a principalement résulté de la limitation 
du nombre des embauchages et de la mise à la retraite anticipée de travail­
leurs âgés de plus de soixante ans. Le taux des licenciements. en 1968, soit 
1.60 %, a été plus élevé qu'en 1967. Encore faut-il observer des divergences 
considérables au niveau régional. les taux variant. selon les bassins de O. 98 % 
à 4,84 % ; il en est de même des variations du taux des entrées de personnel 
en provenance d'autres entreprises sidérurgiques qui, selon les bassins, a 
oscillé entre 0,16% et 1.23 %. Par rapport aux années 1966 et 1967. le nom­
bre des travailleurs touchés par des mesures de licenciements collectifs por­
tant sur plus de 20 salariés s'est fortement accru, passant de 941 en 1966 
et 133 en 1967 à 1 763 en 1968. Si les recrutements ont été limités en 1968, 
comme en 1967, il faut néanmoins rappeler qu'une partie des mineurs licen­
ciés des mines de fer de Lorraine ont été repris par la sidérurgie, en appli­
cation d'un accord conclu avec l'État. Il convient encore de rappeler la pertur­
bation entraînée en France par les événements de mai. ce qui rend malaisée 
toute comparaison. En 1969, la diminution des effectifs devrait se poursuivre, 
conformément aux objectifs du plan et selon les modalités de la convention 
État-Sidérurgie qui prévoient une réduction de 14 000 unités pendant la 
durée du ye plan. Les besoins en personnel. légèrement supérieurs à ceux 
de 1968 devraient entraîner le recours à environ 1 500 travailleurs étrangers 
(contre 738 en 1968) 956 en 1967 et 1 656 en 1966), en particulier, afin de 
pourvoir les postes de manœuvres de force disponibles. 

Au Luxembourg, où la politique de stabilité de l'emploi est traditionnelle (le 
taux de réduction des effectifs en 1968, soit 0,56 % du total des effectifs 
au 1er janvier. comme les années précédentes, y est le plus bas de la Commu­
nauté), les effectifs globaux ont cependant diminué de 0,8 o/r, (soit de -200 
personnes). 

En Italie, celui des trois pays où la réduction de l'effectif global est le plus 
faible (-0,6 j(, ), le taux des licenciements a constamment et nettement dimi-
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Pays 

Allemagne 

Belgique 

France 

Italie 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Communauté 

TABLEAU 14 

Répartition, par État membre et par catégorie, des effectifs inscrits 
au 31 décembre 1968 dans l'industrie sidérurgique en 1968 (1 ) 

Ouvriers Employé; Apprentis 

1 
Variation 1968-1967 Variation 1968-1967 Variation 1968-1967 

Total 

1 

Total Total 

milliers 

1 

0/ 

1 

milliers 
1 

0 milliers 

1 

% 0 

178,8 + Lü + 0,6 43,7 + 1,8 + 4,3 8,1 - 0,5 1 ~·-~ 6,3 

48,3 + 0,8 + 1,7 9,3 - 0,1 - 1,1 -- ~~-

1 

-

107,1 - 3,9 - 3,5 29,5 -- 0,1 -- 0,5 0.9 - 0.7 -43,8 

56,0 0,4 0,8 11,3 + 0,1 1 
+ 0,6 0,0 0,0 0 - -

19,1 - 0,2 - 0,9 2,8 0.0 0 0,3 0.0 0 

12,4 + 0,4 + 3,7 6,8 + 0,3 + 4,8 0,3 0.0 1 0 

2.0 1 

1 

421,7 - 2,3 - 0,5 103,4 + + 1,9 9,6 - 1,2 

1 

-11,9 

(') Pour les données antérieures à 1968 voir rapport sur les problèmes de main-cl'œune dans la Communauté en 1968, p. 51 (tableaux 16 et 17). 

Total des effectifs 

1 

Variation 1968-1967 

Total 

1 

milliers 
1 

~~o 

230,6 + 2,3 + 1 

57,6 + 0,7 + 1,2 

137,5 - 4,7 --- 3,3 

67,3 - 0,3 - 0,6 

22,2 -- 0,2 -- 0,8 

19,5 + 0,7 + 3,8 

---- -----

534,7 - 1,5 -- 0,3 



nué depuis 1965 où il représentait 3,37 % de l'effectif ouvrier au 1er janvier ; 
cette évolution s'est produite grâce notamment à l'expansion rapide de la 
production qui s'est accrue de 1/3 au cours de cette période, passant de 12,7 
millions de tonnes en 1965 à près de 17 millions de tonnes en 1968. 

Aux Pays-Bas, le taux des licenciements a subi des variations considérables : 
ainsi, 2 % environ en 1966, 5,7 % en 1967, 1,9 o/o en 1968. On peut noter, 
d'ailleurs, le contraste entre les brusques variations enregistrées dans les 
taux de licenciements aux Pays-Bas et le taux constamment bas du Luxem­
bourg. 

D'une manière plus générale, il faut souligner, à propos des perspectives 
d'évolution, que les mesures d'automatisation et de rationalisation, qui s'assor­
tissent du développement de nouveaux procédés de production d'acier -
phénomène déjà mis en évidence dans le rapport précédent (1 ) doivent aussi 
être envisagées dans leurs effets sur la répartition régionale de l'emploi. A 
cet égard, il convient de souligner la tendance à la localisation maritime de 
la sidérurgie la plus moderne, c'est-à-dire recourant aux procédés de produc­
tion à l'oxygène pur: LD, Kaldo et autres. 

Dans ce sens, il y a lieu de rappeler ici que " les régions littorales ou semi­
littorales de la Communauté espèrent pouvoir produire en 1971 plus de la 
moitié de leur ader brut ( ... ) soit (entre parenthèses, les pourcentages de la 
production effective obtenus ( ... ) en 1967) : Pays-Bas 72 % (72 % ), Italie 
littorale 72 % (51 %), Allemagne du Nord 70 % (31 %), France du Nord 
5S% (43 %), Belgique 51 % (28 %). Au cours de la même année 1971, le 
bassin de la Ruhr compte pouvoir réaliser 55 % de sa production selon les 
procédés du type LD, tandis que la sidérurgie luxembourgeoise ne dépasserait 
pas un tiers et que les sidérurgies sarroise et lorraine atteindraient à peine 
le sixième de leur production. Les autres régions de la Communauté ne 
jouent encore qu'un rôle négligeable ou nul dans le développement des 
aciéries LD, Kaldo ou analogues. Au niveau de la Communauté, les aciéries 
à l'oxygène pur permettront en 1971 de produire 43,7 % de tout l'acier brut 

TABLEAU 15 

Apports de main-d' œuvre dans les usines sidérurgiques de la Communauté 
en 1966, 1967 et 1968 

( m unitis) 

Ensemble des ouvriers 

1966 

1 

1967 

1 

1968 

Transferts à l'intérieur de la sidérurgie 4 100 1 4 400 5 000 
Nouveaux embauchages 48 000 39 800 52 800 

Total 52 100 44 200 57 800 

(1) Cf. p. 50 et s. 
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(contre 27,9% en 1967), soit autant que les aciéries Thomas et Martin cumu­
lées. , (Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de 
la Communauté - p. 25 et 26, C.E.C.A., Commission, juillet 1968). 

Le tableau 15 indique le volume et la répartition des apports de main-d'œuvre 
au cours des trois dernières années. 

Quant aux sorties (dont les licenciements), leur nombre est pratiquement 
stabilisé au niveau atteint en 1967 qui était sensiblement inférieur à celui 
des deux années précédentes. Comme il était normal dans une année de vive 
expansion, le rythme des licenciements s'est apaisé. Le tableau 16 reflète 
cette évolution. 

TABLEAU 16 

Sorties de main-d' œuvre enregistrées dans les usines sidérurgiques 
de la Communauté en 1966, 1967 et 1968 

(en milliers) 

Ememble des ouvrien 

Répartition Ùe• 'ortie' 

1966 

1 

1967 

1 

1968 

Selon la cause 
Invalidité, retraite, décès Il 200 10 700 9 500 
Licenciements 10 900 9 700 8 700 
Départs volontaires 32 600 19 700 22 500 
Autres causes 22 200 19 300 19 400 

Total 76 900 59 400 60 100 

Sdon la destination 
Invalidité, retraite, décès Il 200 10 700 9 500 
Transferts vers d'autres usines 

sidérurgiques + 100 + +00 5 000 
Ouvriers quittant la sidérurgie pour 

d'autres branches d'acti\'ité 61 600 4+ 300 45 600 

Total 76 900 59 400 60 100 

Par ailleurs, le tableau 17 souligne l'évolution de la production, des effectifs 
ouvriers et de la durée du travail au cours des trois dernières années. 

Transformation des métaux 

En Belgique, dans les fabrications métalliques, on a constaté au premier 
semestre 1968 un accroissement notable de la production, dont le rythme s'est 
encore accéléré au début du second semestre. Cette activité a influencé favo­
rablement le niveau de l'emploi dans l'ensemble du secteur considéré, qui 
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TABLEAU 17 

Évolution dans l'industrie sidérurgique de la production, des effectifs ouvriers 
et de la durée du travail en 1966, 1967 et 1968 

Production (1
) 

Allemagne (R.F.) 
1966 35,3 
1967 36,7 
1968 41,2 

Belgique 
1966 8,9 
1967 9,7 
1968 11,6 

France 
1966 19,6 
1967 19,7 
1968 20,4 

Italie 
1966 13,6 
1967 15,9 
1968 17,0 

Luxèmbourg 
1966 4,4 
1967 4,5 
1968 4,8 

Pays-Bas 
1966 3,3 
1967 3,4 
1968 3,7 

Communauté 
1966 85,5 
1967 89,9 
1968 98,6 

(
1

) Production d'acier brut (en millions de tonnes). 
( 2) Nombre moyen d'ouvriers (en milliers). 

Nombre total 
d'ouvriers (2 ) 

194,7 
181,9 
178,7 

47,9 
47",6 
47,9 

120,6 
114,0 
108,7 

58,0 
56,7 
56,0 

19,7 
19,4 
19,1 

12,0 
11,8 
12,1 

452,9 
431,4 
422,5 

( 3 ) Durée du travail effectué annuellement par ouvrier inscrit (en heures). 

Durée du travail (') 

1 847 
1 706 
1 879 

2 048 
2 015 
2 016 

2 104 
2 071 
2 032 

1 953 
2 021 
1 989 

1 938 
1 931 
1 931 

1 863 
1 868 
1 843 

1 954 
1 935 
1 948 

s'est remis à augmenter, après avoir accusé une baisse pendant plusieurs mois. 
Le nombre des demandes d'emploi non satisfaites (environ 12 000 unités à fin 
octobre 1968) dépassait toutefois à cette date de 157 unités le niveau atteint 
un an auparavant ; le nombre des offres d'emploi non satisfaites était, à la 
même date, de 323 unités supérieur à celui de l'année précédente. 

En Allemagne, l'évolution du marché de l'emploi dans les industries des 
métaux au cours des trois dernières années reflète très nettement la régression 
conjoncturelle qui s'est manifestée en 1967. Ainsi, si l'on se réfère aux données 
relatives au mois d'avril, le nombre d'offres d'emploi non satisfaites qui avait 
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atteint 120 085 unités en 1966, est descendu à 34 681 unités en 1967 et s'est 
de nouveau élevé à 79 993 unités en 1968. En octobre 1968, il a même dépassé 
le niveau d'avril 1966, atteignant 141 926 unitfs. 

Le nombre des chômeurs indemnisés, qui était seulement de 16 488 unités en 
avril 1966 s'est élevé à 96 490 unités en avril 1967, puis est descendu à 48 477 
unités en avril 1968 et à 22 675 unités en octobre 1968. 

L'évolution du nombre des travailleurs étrangers reflète également le mouve­
ment de récession conjoncturelle enregistré en 1967. Pour l'ensemble des 
industries de la production et de la transformation des métaux, ce nombre 
était. à la fin de septembre, de 434 356 unités en 1966, de 308 554 en 1967 et 
de 369 960 en 1968. Si l'on examine l'évolution de la répartition de ces 
travailleurs étrangers dans les principales sous-branches d'activité, on constate 
un mouvement généralement décroissant de 1966 à 1967 et un mouvement 
croissant de 1967 à 196R. Les sous-branches d'activité qui occupent la majeure 
partie des travailleurs étrangers sont les suivantes (au 1er septembre 1968) : 
appareillage électrique (83 676 unités), construction de machines et d'appa­
reils d'équipement (67 210 unités), automobile (61 709 unités), production 
d'articles en fer, acier et autres métaux (63 324 unités). 

En France, dans les industries de la transformation des métaux, les données 
statistiques relatives au marché du travail, calculées en moyennes mensuelles, 
font ressortir en 1968. par rapport à 1967, un accroissement des demandes 
d'emploi non satisfaites et une légère augmentation des offres d'emploi non 
satisfaites. 

Il convient cependant de remarquer, d'une part, que le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites se situe en octobre à un niveau très voisin de 
celui constaté en avril (20 779 contre 20 729), et d'autre part, que le nombre 
des offres s'est considérablement accru en octobre par rapport à avril (9 075 
contre 5 825). 

Il y a lieu, en outre, d'observer qu'en octobre 1968 les offres d'emploi non 
satisfaites se situent à un niveau supérieur à celui, pourtant élevé, d'octobre 
1966. 

La durée du travail du personnel ouvrier occupé dans les industries de la 
transformation des métaux en 1968, aprè~ avoir peu varié au cours des 1er et 
ze trimestres et s'être sensiblement accru rlurant le 3~' trimestre, a diminué 
pendant le 4e trimestre pour se situer en fin d'année à un niveau légèrement 
supérieur à celui du début de ]'année. La diminution enregistrée durant le 
4e trimestre résulte, pour l'essentiel. d'accords passés entre la profession et les 
syndicats de travailleurs et ne correspond pas à une régression de l'activité 
dans ce secteur industriel. 

Sur l'ensemble de l'année 1968, les effectifs n'ont que très légèrement décru, 
la ·progression enregistrée durant le 2'1 semestre ayant presque totalement 
compensé la diminution observée pendant le 1er semestre. 

Les indices de la production industrielle indiquent pour l'ensemble des 
industries de la transformation des métaux, après une légère régression d' acti­
vité durant le 1 Pr trimestre, un net redressement en avril. un fléchissement 
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sensible en mai et juin résultant des arrêts de travail dus aux conflits sociaux 
et une forte reprise de l'activité au cours du 2e semestre, plus particulièrement 
sensible pendant le dernier trimestre. 

L'évolution de l'emploi n'a cependant pas été la même selon les branches. 

La construction automobile a fait preuve d'une bonne activité pendant toute 
l'année. La reprise a été particulièrement vive durant les quatre derniers mois 
de l'année pendant lesquels les entreprises ont procédé à d'importants recrute­
ments de main-d'œuvre qualifiée et spécialisée. 

L'industrie de la construction de matériel électrique et. dans une moindre 
mesure, l'industrie de la construction navale et l'industrie de la construction 
ferroviaire ont témoigné, dans leur ensemble, d'une activité soutenue qui s'est 
caractérisée, du point de vue de l'emploi, par le maintien d'horaires de travail 
élevés et par une augmentation sensible des effectifs, notamment durant le 4e 
trimestre. Les besoins en personnel qui se sont fortement accrus en fin 
d'année n'ont pu être entièrement satisfaits, en particulier en ce qui concerne 
la main-d'œuvre qualifiée. 

La situation de l'emploi dans la construction aéronautique a présenté des 
aspects différents selon les entreprises : certaines ont maintenu des horaires 
de travail élevés et accru leurs effectifs, alors que d'autres ont dû procéder à 
des réductions d'horaires de travail et à quelques licenciements de personnel. 

L'activité a été en général moins favorable dans les autres branches profes­
sionnelles de la transformation des métaux, en particulier dans les secteurs 
de la construction de matériel agricole et de l'appareillage électro-ménager 
où la reprise de septembre 1968 a été moins VÏ\'e et n'a pas donné lieu à des 
embauchages aussi nombreux. 

Les études de prévisions d'emploi pour l'année 1969 permettent de penser 
que les effectifs occupés dans l'ensemble des industries de la transformation 
des métaux s'accroîtront d'un peu moins de 1 % grâce à la création d'environ 
22 000 emplois supplémentaires (dont 1/3 d'emplois de cadres, techniciens, 
dessinateurs, agents de maîtrise et employés et 2/3 d'emplois d'ouvriers). 

Les embauchages intéresseraient au total 75 000 travailleurs compte tenu des 
besoins nécessités par le renouvellement des effectifs dont la répartition serait 
la suivante : 11 000 cadres, techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise, 
7 000 employés et 57 000 ouvriers. Les tendances constatées au cours des 
années précédentes concernant les variations de la structure de l'emploi par 
catégories professionnelles devraient ainsi se trouver confirmées et les pour­
centages des emplovés et des manœuvres diminuer au profit des ouvriers 
professionne]s, des techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise. 

n serait fait appel en 1969 à environ 12 000 travailleurs étrangers, chiffre 
supérieur à celui de l'année 1968 au cours de laquelle 8 937 travailleurs 
étrangers avaient été introduits et placés dans les industries de la transforma­
tion des métaux. Les besoins les plus nombreux à satisfaire concerneront les 
emplois de chaudronniers, tôliers, soudeurs, tuyauteurs, serruriers, ajusteurs. 
mécaniciens et régleurs. 

En Italie, d'après l'enquête effectuée par le ministère du travail dans les 
industries de la métallurgie (y compris les industries de production des moyens 
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de transport), les effectifs occupés ont poursuivi le mouvement progressif 
d'amélioration constaté au cours des années précédentes. Les entreprises 
relevant de ces industries qui emploient au moins 10 travailleurs salariés, ont 
occupé au cours du 1er trimestre 1968 1 019 1.60 travailleurs, soit 5 % de plus 
qu'au 1er trimestre 1967 et, au cours du 2e trimestre 1968, 1 021 571 travail­
leurs, soit 2,6 % de plus qu'au 2e trimestre 1967. 

Le nombre des demandes d'emploi enregistrées à la fin d'avril, après une 
brusque augmentation de 20 % de 1964 à 1965, a subi en 1966 et 1967 une 
diminution totale de 20 %. En avril 1968, le nombre de ces demandes s'éle­
vait à 75 700 unités environ et, en octobre 1968, à 89 500 unités, soit une 
augmentation d'environ 9% par rapport à octobre 1967. 

Au Luxembourg, dans les industries d'utilisation des métaux, le nombre des 
demandes d'emploi a été négligeable en 1968 et celui des offres d'emploi non 
satisfaites a pu être maintenu à 4 en avril et à 23 unités en octobre, grâce au 
recours à la main-d'œuvre étrangère. 

Aux Pays-Bas, on constate que l'évolution du marché de l'emploi dans les 
industries de la production et de l'utilisation des métaux s'est nettement 
améliorée au cours de l'année 1968. Les demandes d'emploi non satisfaites 
qui avaient marqué une augmentation en avril ( + 9,2 %) ont diminué très 
nettement en octobre (-25,4 %) par rapport à l'année précédente. Les offres 
d'emploi qui avaient diminué en avril (-18,8 %) ont de nouveau très nette­
ment augmenté en octobre <+27,1 %) par rapport à l'année précédente. 

B 2.5- Textile et vêtement 

En Belgique, la situation de l'industrie textile a évolué dans l'ensemble de 
façon favorable puisque l'index général de la production a monté de 8 % 
pendant les 10 premiers mois de 1968, alors qu'il avait baissé de 8,5 % en 
1967. 

Le rétablissement conjoncturel a été surtout favorisé par la demande exté­
rieure. L'accroissement de production a été assez variable d'un secteur à 
l'autre. On note des augmentations considérables dans les filatures de laine 
peignée, ainsi que dans la production et la transformation de fibres synthé­
tiques et artificielles. L'augmentation a été moindre dans certains sous­
secteurs, notamment dans les tissages de laine et dans les filatures de lin. 

La reprise d'activité n'a fait cependant augmenter la demande de main­
d'œuvre qu'avec retard et à un rythme lent. 

La faible répercussion de cette reprise sur le marché du travail est attribuable 
principalement au fait qu'après la récession de 1967, le rétablissement de la 
production a pu se réaliser grâce à une utilisation plus complète de la capacité 
technique de production et du personnel maintenu en service, ce qui a permis 
un nouvel accroissement de la productivité. Ainsi, on constate que, pour 
l'ensemble du textile, le nombre de demandeurs d'emploi à la fin de chaque 
mois de l'année 1968 s'est maintenu à un niveau plus élevé que pour les 
mois correspondants de 1967 (4 825 unités en octobre 1968 contre 4 748 en 
octobre 1968). En éliminant les fluctuations saisonnières, on constate que les 
différences mensuelles, d'une année à l'autre, diminuent de façon régulière. 
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Au cours de la même période, le nombre des offres d'emploi non satisfaites 
a été plus élevé qu'en 1967 (396 unités en octobre 1968 contre 159 en octobre 
1967). 

Dans l'industrie de l'habillement, l'index de la production a monté de 4% 
en 1968. On doit cependant noter que la production dans cette industrie avait 
déjà accusé une augmentation sensible en 1967 par rapport à 1966. 

Il s'ensuit que cette nouvelle augmentation d'activité a entraîné, sur le marché 
du travail, une évolution plus favorable que celle constatée dans les autres 
activités, par exemple dans le textile. 

C'est ainsi qu'à la fin d'octobre 1968, le nombre de demandeurs d'emploi 
dans cette branche avait diminué de 171 unités par rapport à octobre 1967, 
tandis que le nombre d'offres d'emploi non satisfaites avait augmenté de 
299 unités. 

En Allemagne, les industries textile et du vêtement qui sont toujours parti­
culièrement sensibles aux variations de la conjoncture, ont à nouveau béné­
ficié en 1968, de façon néanmoins hésitante, de la reprise générale de l'acti­
vité économique. Les fédérations des industries textile et du vêtement consi­
dèrent néanmoins l'évolution de la situation des commandes et de l'emploi 
avec un optimisme prudent. 

D'après les enquêtes de l'Office fédéral de statistique, le nombre total des 
travailleurs occupés dans ces industries a quelque peu augmenté en 1967 
sans atteindre toutefois le niveau de 1966. Ainsi, en octobre 1968, ce nombre 
était de 872 300 unités, contre 848 500 en octobre 1967 et 935 900 en octobre 
1966. 

De même, le nombre des travailleurs étrangers a augmenté en 1968, mais il 
est resté également inférieur à celui de 1966. Ainsi, dans l'industrie textile, 
on comptait environ 65 000 travailleurs étrangers en septembre 1968, contre 
54 700 en septembre 1967 et 72 700 en septembre 1966. Parmi ces 65 000 
travailleurs, on dénombrait 32 250 femmes. Dans les activités de coupe, cou­
ture, vêtement et lingerie, il y avait en septembre 1968 23 800 travailleurs, 
contre 22 800 en septembre 1967 et 31 200 en septembre 1966. Sur ce total 
de 23 800 travailleurs, on comptait 19 200 femmes. 

Les offres d'emploi non satisfaites et le chômage ont été également influencés 
par l'amélioration de la situation dans la fabrication et le travail des étoffes. 
Ainsi, le nombre des offres d'emploi qui n'atteignait pas 21 000 unités en 
octobre 1967, s'est élevé à plus de 39 000 unités en octobre 1968, dépassant 
le niveau atteint à la même date en 1966 (31 100 unités). Le nombre des chô­
meurs qui était de près de 25 000 unités en avril 1967 s'est abaissé à 17 900 
en octobre 1967, à 12 200 en avril 1968 et à 5 700 en octobre 1968. 

En France, dans l'industrie textile, la situation du marché du travail s'est sen­
siblement améliorée durant l'année 1968. C'est ainsi qu'on constate, en 
octobre par rapport à avril, d'une part, une régression du nombre des 
demandes d'emploi non satisfaites, et d'autre part, une nette progression du 
nombre des offres d'emploi non satisfaites. 

La durée du travail s'est progressivement accrue en 1968 pour se situer en 
fin d'année à un niveau supérieur à ceux des années 1966 et 1967. Les statis-
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tiques du chômage partiel confirment le relèvement du niveau des horaires 
de travail, le nombre mensuel moyen des heures indemnisées ayant diminué 
en 1968 de 46 % par rapport à celui de 1967. 

Les effectifs ont continué de décroître en 1968. Il convient cependant 
d'observer que cette régression des effectifs n'est pas due à une dégradation 
de la conjoncture, mais a résulté d'opérations de réorganisation de structure 
des entreprises. 

La reprise d'activité en 1968 a été la plus rapide dans l'industrie lainière qui 
a enregistré, dès le mois d'avril. une régression du chômage partiel. un relève­
ment des horaires de travail et un accroissement des besoins en personnel. 
L'activité a été particulièrement soutenue en fin d'année et on a observé 
durant le 4e trimestre un allongement généralisé des horaires hebdomadaires 
de travail au-dessus de 40 heures et un accroissement sensible des embau­
chages malgré les difficultés de recrutement auxq'uelles se sont heurtées les 
entreprises, notamment dans la région de Roubaix. 

La situation dans l'industrie cotonnière est demeurée peu satisfaisante durant 
le 1 H semestre 1968 pendant lequel on a enregistré la persistance du chômage 
partiel et des compressions de personnel résultant parfois de licenciements 
dus à des opérations de réorganisation de structures. L'activité a marqué des 
progrès sensibles en fin d'année, qui se sont concrétisées par les relèvements 
d'horaires de travail et des embauchages de personnel. 

L'industrie des textiles artificiels a vu son niveau d'emploi diminuer au cours 
du 1er semestre 1968 du fait de la non-compensation des départs et de quel­
ques licenciements de personnel. Une l~gère amélioration a été constatée à 
partir du mois de septembre, avec une reprise des embauchages dans les 
principales entreprises. 

Après une longue période de régression, l'activité a marqué une nette pro­
~ression dans l'industrie de la bonneterie au cours du dernier trimestre 1968 
durant lequel on a observé un allongement des horaires de travail et un 
accroissement des effectifs. Seules, quelques entreprises de la région de 
Ganges-le-Vigan sont restées à l'écart de ce mouvement général d'expansion, 
et ont dû, dans quelques cas, procéder à des compressions de personnel. 

L'activité devrait se maintenir à un niveau favorable en 1969. Malgré la pour­
suite des opérations de restructuration qui entraîneront de nouvelles compres­
sions d'effectifs, le niveau des effectifs devrait progressivement se stabiliser. 

Si la situation de l'emploi se dégradait ce qui apparaît actuellement peu 
probable, la régression se traduirait plutôt par une diminution des horaires 
de travail que par une diminution des effectifs. 

La situation de l'emploi dans les industries de l'habillement et du travail des 
étoffes a suivi une évolution parallèle à celle constatée dans le textile. 

Les données statistiques du marché du travail dans ces industries, exprimées 
en moyennes mensuelles, font ressortir en 1968, par rapport à 1967, pour les 
métiers de l'utilisation des tissus et matières connexes un accroissement des 
demandes et des offres d'emploi non satisfaites. 
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L'examen de ces données aux dates de référence d'avril et d'octobre indique 
bien l'amélioration sensible enregistrée durant l'année 1968. c· est ainsi qu'au 
cours de cette année, d'une part le nombre des demandes a diminué de Il %. 
et d'autre part, le nombre des offres a augmenté de 22 %. 

La durée du travail s'est constamment accrue durant toute l'année pour se 
situer en fin d'année au niveau des périodes correspondantes des années 
1965 et 1966. Le chômage partiel est en régression sensible par rapport à 
l'année 1967. mais reste cependant plus important que celui constaté en 1966. 

Les effectifs ont progressivement diminué durant les trois premiers trimestres 
et se sont légèrement accrus pendant le dernier trimestre. Malgré les nombreux 
embauchages réalisés au cours des derniers mois, le niveau des effectifs en 
fin d'année est inférieur à ceux des périodes correspondantes des années 
1966 et 1967. 

D'une manière générale, la situation de l'emploi s'est donc sensiblement 
améliorée en 1968 dans cette branche d'activité, et tout particulièrement au 
cours du 4e trimestre. D'importantes pénuries de main-d'œuvre qualifiée, 
notamment de mécaniciennes de confection, sont même apparues en fin 
d'année. qui ont incité les entreprises à étendre leur aire de recrutement et à 
organiser au sein de leurs ateliers des stages d'adaptation professionnelle afin 
de s'assurer le personnel nécessaire au plein développement de leur activité. 

Le~ branches les moins actives de ce secteur professionnel ont été la confection 
militaire et la haute couture qui ont dû pratiquer le chômage partiel et, dans 
quelques cas, procéder à des licenciements de personnel. 

Quelques entreprises, de petite dimension, ont, à la suite des événements de 
mai et juin 1968 éprouvé des difficultés croissantes pour se maintenir sur le 
marché en raison de la concurrence et se sont vues contraintes de fermer 
leurs portes. 

On a, d'autre part, noté dans plusieurs régions, un mouvement de concentra­
tion des ateliers opéré en vue d'une meilleure utilisation du matériel de pro-
duction qui a déterminé des compressions d'effectifs. · 

Les tendances d'évolution constatées en 1968 devraient se poursuivre en 
1969. les créations d'emplois réalisées, notamment par les grandes entreprises, 
paraissent devoir être plus nombreuses que les compressions de personnel 
effectuées par les petites entreprises, dont certaines sont contraintes, par la 
concurrence, à procéder à des licenciements. On peut s'attendre à une stabi­
lisation des effectifs et, vraisemblablement. à une persistance, pour les entre­
prises en expansion, des difficultés à recruter la main-d'œuvre qualifiée, 
principalement les mécaniciennes de confection, qu ·exige leur développement. 

En Italie, le niveau de l'emploi dans l'industrie textile a diminué au cours du 
1er semestre 1968 : de 368 155 unités en moyenne au 1 Pr semestre à 362 376 
unités au 2e trimestre. Cette contraction apparaît plus importante si l'on com­
pare les données du 2e trimestre 1968 avec celles de 1967 : elle dépasse 3 %, 
ce qui correspond à une perte de 12 000 travailleurs. On constate ultérieure­
ment une reprise d'activité, n~tamment dans le Piémont. 
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Les demandes de travail non satisfaites dans les professions de l'industrie 
textile dénotent une forte baisse du rvthme de diminution au mois d'avril : 
-13,3% de 1966 à 1967 et- 3,8% de 1967 à 1968. Au mois d'octobre, les 
symptômes de la crise deviennent évidents dans cette branche d'activité, qui 
étaient déjà apparus sur le niveau de l'emploi. En octobre 1968, le nombre 
des demandes d'emploi non satisfaites atteignait 22 100 unités, contre 19 400 
unités en octobre 1967, soit une augmentation de près de 14 %. 
Les demandes d'emploi enregistrées dans les professions relatives à la pro­
duction d'articles d'habillement ont présenté une évolution similaire à celle 
concernant le textile ; presque inchangé en 1967 par rapport à 1966 (environ 
40 000 unités). le nombre des demandes d'emploi s'est élevé à 44 500 unités 
en octobre 1968, soit une augmentation de Il % par rapport à octobre 1967. 

Au Luxembourg, le chômage a été pratiquement inexistant dans l'industrie 
textile en 1968 à l'exception toutefois du chômage partiel temporaire dans 
deux entreprises. Le nombre des offres d'emploi non satisfaites était, tant en 
avril qu'en octobre 1968, de 8 unités. 

Aux Pays-Bas, de juin 1967 à juin 1968, la diminution de l'emploi dans l'in­
dustrie textile a atteint environ 6 000 personnes, dont 2 500 pour les secteurs 
du coton, de la rayonne et de la toile et 2 000 environ pour l'industrie lainière. 

B 3 - SERVICES 

En Belgique, l'accroissement structurel de l'emploi dans le secteur tertiaire 
a été progressivement renforcé par la reprise conjoncturelle. 

Dans la catégorie des employés, on constate qu'en dépit de l'amélioration de 
l'emploi. le nombre des demandeurs de cette catégorie a augmenté en 1968 
par rapport à 1967. de l'ordre de 3 à 4 000 unités s'élevant à 18 400 unités 
à fin octobre 1968. Cette augmentation s'explique par plusieurs facteurs. 
notamment : la prolongation de la scolarité qui fait qu'un nombre proportion­
nellement plus grand de jeunes recherchent des emplois de bureau, l' augmen­
tation de la population active féminine dont un pourcentage croissant s'oriente 
vers les activités d'employés ; l'attitude prudente des employeurs dans le 
recrutement des employés subalternes chaque fois que des vicissitudes con­
joncturelles apparaissent ou sont escomptées ; il y a lieu. en outre, de noter 
qu'un certain nombre d'employés et surtout des employés hautement qualifiés 
ainsi que le personnel d'encadrement sont recrutés directement par les emplo­
yeurs et échappent de ce fait aux statistiques du placement qui concernent 
principalement les employés subalternes. 

L'activité des hôtels, restaurants et cafés s'est située en 1968 à un niveau un 
peu inférieur à celui de 1967 du fait notamment que la saison d'été a été 
moins favorable que l'année précédente. Cette sous-branche d'activité est 
particulièrement sensible aux influences saisonnières. Le nombre des deman­
deurs d'emploi qui avait diminué de 159 unités à la fin d'avril 1958, a accusé 
à nouveau une augmentation de 378 unités à la fin octobre de la même année 
où l'on comptait 4 400 demandeurs inscrits. Aux mêmes dates, le nombre 
des offres d'emploi non satisfaites a marqué respectivement une légère aug­
mentation ( + 31 unités) et une diminution de 102 unités. 
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Dans la catégorie des gens de maison et des soins personnels, la reprise con­
joncturelle a exercé une influence favorable bien qu'avec un retard plus 
prononcé que pour d'autres activités. On constate qu'au cours de 1968, le 
rythme d'accroissement des demandes d'emploi s'est nettement ralenti tandis 
que les emplois vacants enregistrés par les services de main-d'œuvre ont 
augmenté tant en avril qu'en octobre d'une cinquantaine d'unités. 

En Allemagne, d'après des estimations provisoires de l'Office fédéral de 
statistique, l'emploi total dans les services publics et privés (y compris les 
institutions régionales et les organismes de sécurité sociale), a augmenté en 
1968 par rapport aux années précédentes : 6 193 000 personnes occupées en 
avril 1968 contre 6 129 000 en avril 1967 et 6 026 000 en avril 1966. Parmi 
les 6 193 000 personnes occupées, on comptait 5 407 000 travailleurs salariés, 
186 000 travailleurs familiaux et 599 000 travailleurs indépendants. 

Dans le commerce et les transports, on enregistrait au contraire une diminu­
tion des effectifs occupés : 4 635 000 en avril 1968, contre 4 688 000 en 
avril 1967 et 4 739 000 en avril 1966. Parmi les 4 635 000 travailleurs 
occupés, on comptait 3 668 000 travailleurs salariés, 239 000 travailleurs fami­
liaux et 726 000 travailleurs indépendants. 

Le nombre total des travailleurs étrangers occupés dans les services, le com­
merce et les transports a légèrement augmenté au cours de la période consi­
dérée, passant de 332 482 unités en septembre 1966 à 333 372 unités en 
septembre 1967 et à 338 126 unités à fin septembre 1968. Cet accroissement 
concerne toutes les activités, à l'exception des transports où le nombre des 
travailleurs étrangers qui était de 31 792 unités à fin septembre 1966 est 
descendu à 24 022 unités à fin septembre 1968. 

Les offres d'emploi non satisfaites qui, pendant la période de récession 
avaient nettement diminué dans la plupart des activités ont de nouveau 
augmenté sous l'influence de l'essor conjoncturel. cependant de façon inégale 
selon les sous-branches d'activité. Le niveau élevé des offres d'emploi enre­
gistrées en avril 1966 (253 000) n'a toutefois pas été retrouvé, ni en avril 
(200 000), ni en octobre 1968 (environ 209 000). 

L'évolution du chômage fait apparaître que les effets négatifs de la récession 
se sont fait sentir jusqu'en 1968. On constate que la réduction du chômage 
a été plus lente dans les services que dans les autres secteurs d'activité. Alors 
que le nombre des chômeurs avait atteint 142 400 unités environ en avril 
1967, il s'élevait encore à 121 700 unités en avril 1968, puis à 82 400 unités 
en octobre 1968. Cette diminution graduelle est due notamment au fait qu'un 
certain nombre de travailleurs âgés et aux capacités réduites ont été licen­
ciés et ne répondent plus aux qualifications exigées pour les postes à pourvoir. 
Il s'ensuit qu'un certain déséquilibre est apparu au moins durant le premier 
semestre 1968 entre les besoins de nouveau notablement accrus et les dispo­
nibilités de main-d'œuvre encore relativement élevées. Cette situation a 
tendu à se normaliser au cours du second semestre de cette année. 

En· France, la délimitation des activités économiques à englober dans le sec­
teur des services soulève un certain nombre de difficultés terminologiques. 
Il s'agit. de plus, d'un ensemble de branches pour lesquelles les éléments 

59 



statistiques de mesure des évolutions de l'emploi dans le court terme ont une 
base moins large que dans le secteur industriel. 

Les différentes données disponibles en matière d'emploi traduisent. cepen­
dant. d'une manière générale, une augmentation régulière du volume de 
l'emploi dans les branches d'activité collectives « tertiaires ,, . L'enquête tri­
mestrielle sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre (qui 
ne touche ni les établissements du secteur des services de moins de 10 salariés, 
ni le personnel domestique) fait ressortir, pour l'ensemble des activités com­
merciales et libérales couvertes, un accroissement des effectifs salariés de 
1,7 % du 1er janvier 1968 au pr janvier 1969. Cet accroissement résulte des 
évolutions suivantes : 

Commerces agricoles et alimentaires 
Commerces non alimentaires 
Banques, assurances, agences 
Spectacles . 

-Hygiène 
- Professions libérales 

+ 1,2% 
+ 0,9% 
+ 4,8% 
+4,0% 
+ 2,2% 
+ 3,0% 

Il faut rappeler que, pour la même période, le volume des effectifs pour 
toutes les activités collectives touchées par l'enquête, enregistrait une diminu­
tion globale de 0,4 %. 
En face de l'augmentation des effectifs, on constate, pour les mêmes activités 
commerciales et libérales, une décroissance de la durée hebdomadaire du 
travail (qui passe de 44,2 heures au 1er janvier 1963 à 43,7 heures au pr jan­
vier 1969), alors que, pour l'ensemble des activités, elle est restée stable 
(45,0 heures). Cette diminution s'explique par une réduction générale de la 
durée du travail de la catégorie « employés ,, et par des réductions particu­
lièrement marquées dans les banques, assurances et agences (41,0 heures au 
1er janvier 1969 contre 42,9 heures au 1er janvier 1968) et dans les professions 
libérales (42,8 heures au 1er janvier 1969 contre 44,5 au 1er janvier 1968). 

L'examen des statistiques du marché du travail confirme la persistance d'un 
déséquilibre, déjà constaté les années précédentes entre le niveau et le rythme 
de croissance des demandes et le niveau et le rythme de croissance des offres 
d'emploi, en dépit du fait que les possibilités d'emploi se sont accrues dans 
l'ensemble des activités « tertiaires ,, . Ce phénomène, très marqué en ce qui 
concerne les emplois de bureau (qu'ils se rattachent à des activités collectives 
de production ou de services) est également sensible pour les emplois de 
commerce et assimilés, les emplois des services hôteliers et les emplois des 
services domestiques et connexes. 

Pour les emplois de bureau, le décalage excessif qui apparaît entre les 
demandes d'emploi (38 000 en moyenne annuelle pour 1968) et les offres 
( 1 800) limite la portée des conclusions auxquelles peut conduire le rappro­
chement de ces données. Mais on doit souligner le caractère régulier du mou­
vement d'accroissement des demandes, dont le nombre est passé de 30 000 
en octobre 1966 à 48 000 en octobre 1968. L'analyse de la structure de ces 
demandes par sexe et âge montre qu'elles émanent de plus en plus d'une 
population féminine relativement jeune. 
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Dans les emplois de commerce et assimilés, où le rapport des demandes aux 
offres est également trop élevé pour être significatif, on constate une amé­
lioration de ce rapport en octobre 1968 qui reflète la forte reprise de la fin 
de l'année. Par contre, l'amélioration générale de l'activité durant le second 
semestre 1968 est moins perceptible dans les services hôteliers, du fait notam­
ment de facteurs saisonniers. L'augmentation du nombre des demandes d' em­
ploi est constante dans les services domestiques et connexes, où le nombre 
des offres, après avoir décru en 1967, a augmenté à nouveau au cours du 
deuxième semestre de 1968. 

Dans celles de ces branches qui font traditionnellement appel à la main­
d'œuvre étrangère (commerces non alimentaires et hôtellerie, d'une part. 
services domestiques. d'autre part) r le nombre des introductions de travailleurs 
permanents (17 481) a été inférieur à celui de 1967. Toutefois, si le rythme 
d'introduction a décru au cours du 2e trimestre 1968; par rapport à 1967, il 
s'est, au contraire. accéléré au cours du 4e trimestre. Comme les années précé­
dentes, c'est, dans les services, la branche des services domestiques qui a été 
le principal bénéficiaire de ce courant. avec 11 542 introductions pour 
l'année 1968. 

En Italie, dans la catégorie des dirigeants, employés et subalternes, le nombre 
des demandes d'emploi non satisfaites qui, de 1966 à 1967, avait eu tendance 
à diminuer. a de nouveau augmenté de +2.9% en avril et de 17,6% en 
octobre 1968 par rapport à l'année précédente. Pour la première fois au cours 
de la dernière décade, ce nombre a dépassé 100 000 unités. atteignant 103 029 
unités en octobre 1968. Ce fait souligne les difficultés d'emploi rencontrées 
dans cette catégorie de travailleurs vers laquelle affluent les jeunes à la fin 
de leurs études. 

Dans les services domestiques, la tendance à une légère diminution des 
demandes d'emploi non satisfaites, qui avait éié observée les années précé­
dentes, s'est poursuivie au début de 1968 (-1,7% en avril 1968), alors qu'au 
contraire, on constate une augmentation en octobre 1968 ( + 6.6 %) . 

En ce qui concerne les services d'hygiène et de santé, le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites a subi des variations en sens contraire mais d'une 
amplitude limitée. L'augmentation la plus forte a été enregistrée en octobre 
1968 (+9,1 %), date à laquelle le nombre des demandes d'emploi a atteint 
son maximum (10 286 unités). 

Dans les services de vente, les variations du nombre des demandes d'emploi 
ont été très faibles en 1966 et 1967. En avril 1968, on constate une diminution 
de 801 unités (--4,2 %) tandis qu'en octobre se produit une augmentation 
sensible (+ 1 824 unités, soit +8.6 %). 

Enfin. dans l'hôtellerie, le nombre des demandes d'emploi non satisfaites qui 
avait peu varié en 1966 et 1967 par rapport à l'année précédente, a accusé 
des modifications notables en 1968 : diminution en avril (-902 unités, soit 
-3,5 %> et augmentation en octobre (+ 1 113 unités, soit +4.1 %), date à 
laquelle il a atteint son maximum avec 28 254 unités. 

Au Luxembourg, dans les services domestiques, le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites s'est maintenu à un niveau négligeable ; celui des 
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offres d'emploi non satisfaites qui avait dépassé la centaine au cours des trois 
années précédentes, n'atteignait plus que 97 et 88 unités respectivement en 
avril et en octobre 1968. 

Dans la catégorie des employés de bureau, le nombre des demandes d'emploi 
non satisfaites a été de 31 unités en avril 1968 et de 184 en octobre 1968 ; 
celui des offres d'emploi non satisfaites de 11 et de 24 uni1és respectivement 
aux dates précédentes. 

Dans les hôtels et restaurants, tandis que le nombre des demandes d'emploi 
non satisfaites s'est maintenu à un niveau négligeable en 1968, celui des 
offres d'emploi non satisfaites a atteint 91 unités en avril 1968 et est descendu 
à 24 unités en octobre de la même année. 

Aux Pays-Bas, le secteur des services et administrations publiques a occupé, 
en moyenne, en 1968, 1 803 000 personnes, soit 28 000 de plus qu'en 1967. 
Cette augmentation est sensiblement égale à celle de l'année précédente, ce 
qui souligne la faible influence de la conjoncture sur l'évolution de l'emploi 
dans ce secteur. 

Dans les administrations publiques, l'augmentation des effectifs en 1968 a été 
limitée par rapport aux années précédentes (environ + 2 000 personnes contre 
+ 7 000 personnes par an, en moyenne de 1963 à 1967). Cette augmentation 
relativement modérée est liée à la réduction des effectifs militaires. Abstraction 
faite de ceux-ci, l'emploi dans les administrations publiques a augmenté de 
9 000 unités. 

En ce qui concerne le personnel domestique, on constate en 1968 que, comme 
les deux années précédentes, les demandes d'emploi non satisfaites ont con­
tinué à augmenter et les offres d'emploi non satisfaites à diminuer. En avril 
1968, les demandes ont augmenté de 404 unités ( + 31,9 %) et en septembre 
1968 de 160 unités ( + 9,3 %) par rapport à l'année précédente. En avril 1968, 
les offres d'emploi ont diminué de 668 unités (-14, 1 %) et en octobre 1968 
de 390 unités (-10 %> par rapport à l'année précédente. 

Dans la catégorie des employés de commerce, les demandes d'emploi ont 
continué en 1968 à augmenter comme les deux années précédentes : en avril 
de 3 038 unités (+34,4 %) et en octobre de 834 unités (+6 %> par rapport 
à l'année précédente. Les offres d'emploi, contrairement à l'année précédente 
où elles avaient diminué, ont augmenté en avril 1968 ( + 969 unités, soit 
+7,9 %>et plus fortement en octobre 1968 (+ 2 610 unités, soit +26,5 %>par 
rapport à l'année précédente. 

C- TENDANCES D'ÉVOLUTION PAR RÉGIONS 

Le présent paragraphe a pour objet de mettre en relief les variations les plus 
importantes constatées sur le plan régional dans l'évolution de l'emploi et 
du chômage au cours de la période considérée. Les chiffres globaux qui ont 
été fournis dans les paragraphes précédents masquent, assez souvent, des 
disparités au niveau régional. Les mesures de politique régionale développées 
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par les États membres visent notamment à réduire les déséquilibres de l'emploi 
entre régions excédentaires et défiCitaires en main-d'œuvre. 

1. En Belgique, l'augmentation sensible de 1967 à 1968 du nombre d'offres 
d'emploi non satisfaites se répartit très différemment selon les régions. ainsi 
qu ïl ressort du tableau 18. La comparaison d ·octobre 196 7 à octobre 1968 fait 
apparaître que c'est surtout en Flandre occidentale que la proportion a 
augmenté le plus fortement. passant de 13 à 21.4% et. dans une moindre 
mesure. dans la Flandre orientale (de 12,6 à 16,3 %). Cette augmentation du 
pourcentage dans les Flandres est due principalement à l'accroissement du 
nombre des emplois disponibles dans le textile, la confection et la construc­
tion. Dans le Brabant, malgré une légère diminution, le pourcentage reste 
élevé (28,4 %). ce qui est la conséquence de la concentration de l'activité 
économique dans la région bruxelloise. Dans la province d'Anvers, la dimi­
nution antérieure du pourcentage s'est poursuivie (28,9 % en 1966, 23,2 % 
en 1967 et 18,5% en 1968). Dans le Hainaut et la province de Liège, les 
pourcentages accusent une nouvelle diminution. 

La proportion est particulièrement faible (1 ,5 % seulement du total des 
emplois enregistrés) dans le Limbourg où cependant la population d'âge actif 
est en forte croissance. 

TABLEAU 18 

Belgique 

Modifications intervenues dans la répartition géographique 
des offres d'emploi non satisfaites 

(en o~) 

Provinces Fin octobre 1966 Fin octobre 1967 Fin octobre 1968 

Anvers 28,9 23,2 18,5 
Flandre occidentale 16,1 13,0 21,4 
Flandre orientale 18,2 12.6 16,3 
Limbourg 3,1 1,6 1,5 
Brabant 22,2 29,7 28,4 
Hainaut 3,3 8,9 6,0 
Liège 6,0 9,1 6,0 
Luxembourg 1,2 0,8 0,8 
Namur 1,0 1,1 1,1 

0/ 100,0 100,0 100,0 10 

Total (en unités) 6 637 3 655 5 374 

Les tableaux 19 et 20 font ressortir les modifications intervenues dans la 
répartition géographique des demandes d'emploi au cours de la période 
ccnsidérée. 
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TABLEAU 19 

Belgique 

Modifications intervenues dans la répartition géographique 
des demandes d'emploi non satisfaites (hommes) 

(en %) 

Provinces Fin octobre 1966 Fin octobre 1967 Fin octobre J 963 

Anvers 
Flandre occidentale 
Flandre orientale 
Limbourg 
Brabant 
Hainaut 
Liège 
Luxembourg 
Namur 

0,' 
,o 

Total (en unités) 

14,4 
11,9 
13,7 
7,4 

13,6 
17,4 
18,5 
0,8 
2,3 

100,0 

40 534 

TABLEAU 20 

Belgique 

14,4 !4,0 
11,0 10,5 
12,5 13,0 
9,1 8,9 

13,5 13,1 
16,1 16,6 
19,3 20,3 

1,3 1,2 
2,4 2,4 

100,0 100,0 

58 466 62 539 

Modifications intervenues dans la répartition géographique 
des demandes d'emploi (femmes) 

(en o;,) 

Provinces Fin octobre 1966 Fin octobre 1967 Fin octobre 1968 

Anvers 10,4 11,6 12,2 
Flandre occidentale 11,1 9,2 8,2 
Flandre orientale 11,2 13,1 12,4 
Limbourg 5,4 8,3 7,5 
Brabant 16,4 15,7 14,9 
Hainaut 24,0 21,9 22,7 
Liège 17,2 16,7 18,4 
Luxembourg 0,7 0,7 0,7 
Namur 3,6 2,8 3,0 

QI 100,0 100,0 100,0 /0 

Total (en unités) 17 909 29 018 34 573 

Les variations des pourcentages relatives aux demandes d'emploi émanant 
des hommes ne dépassent pas 1 %. La plus forte augmentation est celle qu'on 
relève dans la province de Liège : 19,3 % à la fin d'octobre 1967 et 20,3 % 
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à la fin d'octobre 1968. Les demandes d'emploi concernant les travailleurs 
féminins ont subi des modifications plus importantes que celles concernant 
les hommes. C'est surtout dans la province de Liège que le pourcentage est 
également en augmentation (16,7 % à la fin d'octobre 1967 et 18.4% à la fin 
d'octobre 1968) ainsi que dans le Hainaut (21,9% en 1967 et 22,7 % en 
1968). On constate notamment que le nombre des demandes d'emploi a aug­
menté le plus sensiblement dans les provinces de Liège et du Hainaut. 

Enfin, il convient de signaler l'influence exercée par l'application des lois 
d'expansion économique sur les marchés régionaux de l'emploi. 

Les lois du 17 et du 18 juillet 1959 et celle du 14 juillet 1966 avaient édicté 
des mesures particulières en vue de promouvoir l'extension et la création 
d'industries ainsi que pour l'industrialisation des régions économiquement 
en retard. 

Pendant les trois premiers trimestres de 1968, l'application de ces lois a donné 
lieu à la création de quelque 18 700 emplois nouveaux. Le nombre d'emplois 
créés pendant la période correspondante de 1967 ayant été de 13 250, l' aug­
mentation se chiffre à plus de 5 000 unités en 1968. 

Le tableau 21 permet de constater l'incidence considérable qu'a eue l' appli­
cation de la loi du 14 juillet 1966 sur le nombre global des emplois créés en 
1968. 

TABLEAU 21 

Belgique 

Évolution du nombre des emplois créés en 1968 en application 
des lois d'expansion économipue 

Loi du 14 juillet 1966 
Lois des 1 7 et 18 juillet 19 59 

( 1 ) Estimations. 

1er trime,tre 
1468 

1 822 
3 009 

4 831 

2e trinu .. ~tre 
1968 

7 465 
2 255 

9 720 

3e trime,trt> 
1968 

2 619 
1 5:20 

4 139 

(en unités) 

.J-e trimestre 
1968 

6 000 (1 1 

Les tableaux 22 et 23 indiquent la répartition régionale et par secteur profes­
sionnel des emplois à créer en application des lois des 17 et 18 juillet 1959 
ct de la loi du 14 juillet 1966. 

2. En république fédérale d'Allemagne, le nouvel essor conjoncturel qui, 
déjà, à partir du début de l'année 1968, a provoqué, au total, un accroisse­
ment des besoins en main-d' œuvre et une diminution constante du chômage, 
a fait sentir, à des degrés variables, ses effets favorables sur le plan régional. 
Dans les régions caractérisées par une faiblesse structurelle, l'évolution 
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TABLEAU 22 

Belgique 

Répartition régionale des emplois à créer en application des lois 
des 17 et 18 juillet 1959 et de la loi du 14 juillet 1966 

Provinces 

Flandre occidentale 
Flandre orientale 
Ann'rs 
Limbourg 
Brabant 
Hainaut 
Lit:-ge 
l\'amur 
Luxembourg 

Total 

De 1959 
Total des 

à fin 1967 3 premiers 
trimestres 1968 

24 346 
1 

2 351 
26 460 3 151 
35 634 2 668 
18 794 2 278 
15 520 1 981 
20 943 4 039 
13 622 1 778 
2 580 282 

937 162 

158 836 18 690 

TABLEAU 23 

Belgique 

(en unités) 

4e trimestre 
Prévision~ 1968 1969 (estimation) 

800 3 000 
600 2 500 
900 3 800 
800 3 lOO 
400 2 300 

1 600 5 500 
800 2 400 

50 200 
50 200 

6 000 23 000 

Répartition, par grand secteur d'activité, des emplois à créer en application 
des lois des 17 et 18 juillet 1959 et de la loi du 14 juillet 1966 

(en unités) 

Tran'- Haut' Textile 
P.:rinde formation fourneaux Chimie et Divers Total 

de' metaux et at térif"~ vêtement 

De 1959 à fin 1967 __:_4 988 1 

15 499 15 681 23 827 28 841 158 836 

-----

Total des 3 premiers 
trimestres 1969 6 848 299 1 901 4 424 5 218 18 690 

Estimation 
4~' trimestre 1968 2 300 lOO 600 1 500 1 500 6 000 

----------

Pré\'Îsions 1969 10 000 500 2 500 6 000 4 000 23 000 

d'ensemble favorable s'est répercutée sur le marché de l'emploi de façon plus 
hésitante que dans celles qui connaissent une structure plus équilibrée sur 
le plan économique et du marché de l'emploi. 

L'Institut fédéral du placement et de l'assurance-chômage a contribué, en 
conséquence, de façon plus intensive en 1968 à l'application des mesures 
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d'amélioration structurelle prises par la Fédération, les « Lancier,, et les com­
munes. Le comité de direction de cet institut a prélevé sur les réserves, au 
total et seulement pour l'année 1968, la somme de 746,6 millions de DM. 

Dans les circonscriptions administratives régionales de la Rhénanie du Nord­
Westphalie et de la Hhénanie-Palatinat-Sarre, les modifications structurelles 
qui se sont poursuivie:~ en 1968 dans les charbonnages ont également exercé 
des effets sur la situation du marché de l'emploi. Les taux du chômage dans 
ces deux circonscriptions sont restés de loin supérieurs au niveau moyen pour 
la Fédération. . 

Dans les circonscriptions administratives régionales de Schleswig-Holstein­
Hambourg, Basse-Saxe-Brême, Hesse, Bavière du Nord et Bavière du Sud, 
l'évolution d'ensemble s'est répercutée de façon généralement favorable, tandis 
que, dans les circonscriptions voisines de la frontière orientale, elle s'est 
manifestée seulement de façon hésitante. Bien que les taux du chômage dans 
les circonscriptions mentionnées ci-dessus, à l'exception de la Basse-Saxe­
Brême. se soient maintenus généralement dans la moyenne fédérale, ils l'ont 
en partie largement dépassée dans les circonscriptions voisines de la frontière 
orientale. 

Les tableaux 24 et 25 montrent l'évolution des offres d'emploi et du chômage 
dans les différents offices régionaux aux mois d'avril et d'octobre des années 
1966, 1.967 et 1968. Pour l'appréciation des données chiffrées contenues dans 
ces tableaux, il faut tenir compte des dimensions différentes des circonscrip­
tions d'offices régionaux du travail. 

Il convient, par ailleurs, de noter que l'Institut fédéral du placement et de 
l'assurance-chômage effectue, depuis 1955, une enquête annuelle sur les entre­
prises transplantées ou créées et, depuis 1966, sur les entreprises cessant leur 
activité. L'exploitation de cette enquête est assurée par l'Institut pour l' amé­
nagement du territoire à Bad Godesberg. Les résultats en sont publiés tous 
les deux ans par le ministère du travail et des affaires sociales dans une bro­
chure complète intitulée « Le lieu d'implantation des entreprises industrielles 
dans la république fédérale d'Allemagne ,, . 

3. En France, les mouvements qui ont affecté, en 1968, les évolutions de 
l'emploi au niveau des régions, reflètent, dans une assez large mesure, les 
tendances globales indiquées plus haut. L'amélioration de la situation sur le 
marché du travail entre le 1er et le 2e semestre apparaît comme très générale : 
les données statistiques, aux dates de référence, montrent que si le nombre 
des demandes d'emploi a continué de croître, mais de façon limitée, dans la 
plupart des régions entre avril et octobre (tableaux 26 et 27), les offres d' em­
ploi ont enregistré une croissance, parfois très importante au cours de la 
même période dans 18 régions sur 21, de sorte que leur niveau à la fin 
d'octobre 1968 était. dans 18 régions également, très supérieur à ce qu'il était 
un an plus tôt (tableaux 28 et 29). 

Le recours aux données exprimées en moyennes mensuelles sur l'ensemble 
de l'année, qui a pour inconvénient d'estomper les effets de la reprise du 
dernier trimestre, permet, par contre, de mieux situer les évolutions respec­
tives des régions les unes par rapport aux autres. Ces données font ainsi 
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TABLEAU :?4 

République fédérale d'Allemagne 

Évolution des offres insatisfaites par circonscription administrative régionale 

Offrt>> insati>faites à la fin du mois 

Avril Octobre 

Offices régionaux 

1966 

1 

1967 
1 

1968 1966 1967 

1 1 1 1 1 1 

milliers 0 
0 

1 

milliers 0 
<J millien 0 

" 
millien 0' millit>rs 0 

0 

Schleswig-Holstein-Hambourg 48,3 8,1 24,9 8,4 29,5 6,6 35,2 8,1 20,9 6,7 
Basse-Saxe-Brême 69,0 11,6 32.8 11,0 47,3 10,7 48,3 11,1 33,7 10,9 
Rhénanie du Nord-Westphalie 164,8 27,7 75,7 25,6 149,9 :27,1 120,2 27.6 84,9 27,4 
Hesse 57,3 9,6 30,1 10,2 41,7 9,4 47,4 10,8 32,7 10,6 
Rhénanie-Pal a tina t-Sarrc 29,9 5,0 13,8 4,7 20,4 4,6 20,3 4,6 13,9 4,5 
Bade-\'Vurtem berg 105,0 17,6 54,7 18,5 91,9 20,7 74,9 17,2 60,8 19,6 
Bavière du ~ord 41,7 7,0 18,3 6,2 29,7 6,7 30,0 6,9 17,1 5,5 
Bavière du Sud 56,4 9,5 32,2 10,9 42,8 9,7 40,6 9,3 30,7 9,9 
Berlin 23,3 3,9 13,3 4,5 20,2 4,5 19,3 4,4 15,4 4,9 

Territoire fédéral 

1 

595,7 100,0 
1 

295,8 100,0 
1 

443,4 100,0 436,2 100,0 310,1 100,0 

1968 

1 

milliers 0 
0 

36,6 6,3 
57,1 9,8 

168,5 28,9 
59,6 10,2 
26,2 4,5 

113,8 19,6 
41,0 7,1 
51,2 8,8 
28,0 4,8 

582,1 100,0 



TABLEAU 25 

République fédérale d'Allemagne 

Évolution du chômage par circonscription administrative régionale 

Chi'Jmeurs à la fin du mois 

Avril 

Offices régionaux 

1966 1967 1968 1966 

milliers 

1 

0 
0 ('J milliers 

1 

ù 0 (") milliers 

1 

~ 0 !') milliers 

Schleswig-Holstein-Ham bourg 10,2 0,6 35,6 2,2 24,8 1,6 10,3 
Basse-Sa.xe-Brême 21,5 0,8 89,1 3,4 58,2 2,3 22,8 
Rhénanie du Nord-Westphalie 36,9 0,5 157,7 2,6 108,3 1,8 51,9 
Hesse 9,2 0,5 34,3 1,8 20,8 1,1 10,8 
Rhénanie-Palatinat -Sarre 8,3 0,5 43,3 2,9 31,6 2,2 10,5 
Bade-\\'urtemberg 4,1 0,1 27,0 0,8 12,0 0,4 6,9 
Bavière du ~ord 12,6 0.7 55.9 3,5 34,4 2,2 13,5 
Bavière du Sud 12,3 0,6 +LI 2,2 29,7 1,6 12,6 
Berlin 6,0 0,7 17,3 1,9 11,1 1,3 6,6 

Territoire fédéral 

1 

121,3 0,5 

1 

501,3 2,3 330,9 1,6 145,8 

( 1 ) Chômeurs en pourcentage du total des salariés à la fin de 1963 (ouvriers. employés, fonctionnaires occupés et chômeurs). 
( 2) Chômeurs en pourcentage du total des ;alariés, d'après le micro-recensement. 

1 

Octobre 

1 
1967 

~0 (') 

1 

milliers 

1 

~0 (") 

0,6 26,2 1,7 
0,8 56,0 2,1 
0,7 124,6 2,0 
0,6 26,0 1,3 
0,7 32,4 2,1 
0,2 18,3 0,6 
0,8 37,0 2,3 
0,7 27,7 1,5 
0,7 12,6 1,4 

0,6 360,8 1,7 

1968 

milliers 
1 

~~ (') 

13,8 0,9-
30,9 1,2 
67,7 1,1 
11,3 0,6 
15,9 1,1 
6,5 0,2 

14,0 0,9 
14,1 0,7 
6,0 0,7 

180,2 0,9 



apparaître. d'une part. un accroissement du nombre des demandes d'emploi 
non satisfaites dans toutes les régions. à l'exception de la Lorraine et de 
l'Alsace, et, d'autre part. un accroissement du nombre des offres d'emploi 
non satisfaites, sauf dans les régions Centre. Pays de la Loire, Auvergne et 
Languedoc. 

L'accroissement des demandes d'emploi non-satisfaites a été le plus imp.ortant 
dans la région parisienne, dans les régions qui supportent de grandes métro­
poles régionales (Rhône-Alpes, Provence-Côte d'Azur, Nord. Midi-Pyrénées) 
et dans les régions, jusqu'ici peu industrialisées, du Massif Central (Auvergne 
et Limousin). Il a été le plus faible dans les régions de l'Ouest (Pays de la 
Loire et Bretagne) et dans la région Centre. 

L'accroissement des offres a été, proportionnellement. le plus net dans: 
les régions industrialisées du Nord-Est (Champagne, Picardie, Lorraine, 
Alsace), dans le Limousin, le Midi-Pyrénées et la Provence-Côte d'Azur. Il 

TABLEAU 26 

France 

Évolution, par régions, des demandes d'emploi non satisfaites 
(à la fin d'avril) 

Différences 

Régions 1966 1967 1968 1967/1966 1968/1967 

en unités 

1 

en °0 en unité> 

1 

en °o 

Région parisienne 33 723 
1 

-1-6 002 66 367 + 12 279 + 36,41 + 20 365 + 56,4 
Champagne 1 24-1 2 126 2 994 + 885 + 71,3 + 868 + 40,8 
Picardie 2 961 4372 5 790 + 1 411 + 47,7 + 1 418 + 32,+ 
Haute ="Jormandie 3 251 3 908 5 073 + 657 + 20,2 + 1 165 + 29,8 
Centre 3 711 6 691 7 823 + 2 980 + 80,3 + 1 132 + 16,9 
~ord 10 275 17 019 25 171 + 6 744 + 56,3 + 8 152 + +7,9 
Lorraine 3 581 7 257 6 986 + 3 676 + 102,7 - 271 - 3,7 
Alsace 1 661 2 098 2 :83 + +37 + 26,3 + 285 + 13,6 
Franche-Comté 1 194 1 154 1 691 ~- +O -- 3,4 + 537 + +6,5 
Basse-Normandie 3 1 ~11 3 306 3 920 + 115 + 3.6 + 61+ + 18,6 
Pays de la Loire 8 62+ 9 251 10 327 + 627 + 7,3 + 1 076 + 11,6 
Bretagne 9 030 9 783 11 229 + 753 + 8,3 + 1 H6 + 1+,8 
Limousin 1 249 1 353 2 163 + 10+ + 8,3 + 810 + 59,9 
Auvergne 2 682 3 078 + 395 + 396 + 14.8 + 1 317 + 42,8 
Poitou-Charentes 3 +99 + 388 5 508 + 889 + 25.+ + 1 120 + 25.5 
Aquitaine 8 894 10 594 13 063 + 1 700 + 19.1 + 2 469 + 25,0 
Midi-Pyrénées 6 025 6 069 8 132 + H + 0.7 + 2 063 + 34,0 
Bourgogne 2 474 2.600 3 612 + 126 + 5,1 + 1 012 + 38,9 
Rhône-Alpes 10 139 11 26+ 17 +29 + 1 125 + 11,1 + 6 165 + 5+,7 
Languedoc-Roussillon 8 079 8 774 10 979 + 695 + 8,6 + 2 205 + 25,1 
Provence-Côte d'Azur 20 060 27 568 35 550 + 7 508 + 37.+ + 7 982 + 29,0 

---

Ensemble de la France 145 544 188 655 250 585 + 43111 + 29,6 + 61 930 + 32,8 
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convient de remarquer que l'augmentation des offres qui porte sur des 
nombres peu élevés dans les régions Limousin et Provence-Côte d'Azur n'est 
pas significative. L'augmentation des offres a été la moins sensible dans les 
régions Nord, Haute-Normandie, Poitou-Charentes et Aquitaine. 

TABLEAU 27 

France 

Évolution, par régions, des demandes d'emploi non satisfaites 
(à la fin d'octobre) 

Différences 

Régions 1966 1967 1968 1967 jl966 1968/1967 

1 1 

eu unité' 
1 

en o;J en unité' 
1 

en ~6 

Région parisienne 35 655 53 477 66 283 1-+- 17 822 + 50,0 + 12 806 + 23,9 
Champagne 1 858 3 342 3 341 + 1 484 + 79,9 - 1 0 
Picardie 3 154 5 002 5 758 + 1 848 + 58,6 + 756 + 15,1 
Haute Normandie 3 541 4 857 5 261 + 1 316 + 37,2 + 404 + 8,3 
Centre 4 355 7 611 7 304 + 3 256 + 74,8 -- 307 -- 4 
Nord 12 486 22 157 26 782 + 9 671 + 77,5 + 4 625 + 20,9 
Lorraine 4 662 8 506 6 781 + 3 8+1- + 82,5 - 1 725 -20,3 
Alsace 2 121 2 773 2 287 + 652 + 30,7 - 486 -17,5 
Franche-Comté 1 416 1 872 2 008 + 456 + 32.2 + 136 + 7,3 
Basse-Normandie 3 086 3 493 4 186 + 407 + 13,2 + 693 + 19,8 
Pays de la Loire 8 822 9 861 Il 782 1 1 0.39 + 11,8 + 1 921 + 19,5 
Bretagne 8 666 10 096 11 685 + 1 430 + 16,5 + 1 589 + 15.7 
Limousin 1 293 1 797 2 742 + 504 + 39,0 + 945 + 52,6 
Auvergne 2 744 3 627 4 919 + 883 + 32,2 + 1 292 + 35,6 
Poitou-Charentes 3 500 4 787 5 835 + 1 287 + 36,8 + 1 0·18 21,9 
Aquitaine 8 359 10 576 13 075 + 2 217 + 26,5 + 2 499 + 23,6 
Midi-Pyrénées 6 041 7 106 9 300 + 1 065 + 17,6 + 2 194 + 30,9 
Bourgogne 2 752 3 753 4 067 + 1 001 + 36,4 + 314 + 8,4 
Rhône-Alpes 10 531 15 035 19 475 + 4 504 + 42,8 + ·1-HO + 29,5 
Languedoc-Roussillon 8 073 9 228 Il 239 + 1 155 + 14,3 + 2 011 + 21.8 
Provence-Côte d'Azur 20 540 28 039 36 682 + 7 499 + 36,5 + 8 643 + 30,8 

Ensemble de la France 153 655 216 995 1260 792 + 63 340 1 + ·11,2 + 43 7971 + 20,2 

Considérées dans leur ensemble, les données du marché du travail indiquent 
donc que la situation de l'emploi s'est le plus nettement améliorée dans les 
régions du Nord-Est (Champagne, Lorraine, Alsace, Franche-Comté et Bour­
gogne) où des possibilités d'emploi accrues ont permis de réaliser, notamment 
à partir du mois de septembre, un grand nombre de placements. L'amélioration 
du marché du travail a principalement résulté de la reprise de l'expansion 
dans les industries mécaniques et électriques fortement implantées dans ces 
régions, et à un moindre degré, des progrès réalisés par l'industrie textile 
après une longue période de stagnation. La pénurie de main-d'œuvre quali­
fiée et spécialisée, notamment sur machiné, a été particulièrement accusée 
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dans certaines localités. Malgré l'effort accompli par les entreprises en vue 
d'étendre leur zone de recrutement et l'appoint de travailleurs étrangers, d'im­
portants besoins sont demeurés insatisfaits. 

En revanche, l'amélioration est moins marquée dans la région parisienne et 
la région Nord, tandis que les régions du Sud (Aquitaine, Languedo.c, Pro­
vence-Côte d'Azur) et la région Auvergne ont vu leur situation se dégrader. 

L'évolution moins favorable dans la région parisienne est due à la faiblesse 
de l'activité dans l'industrie du bâtiment et des travaux publics, au fléchis­
sement observé dans plusieurs secteurs, notamment dans l'habillement et le 
travail des étoffes et les industries polygraphiques, ainsi qu'à l'accélération 
du mouvement de décentralisation d'établissements industriels ou commer­
ciaux vers la province qui a contribué au resserrement des possibilités d'emploi. 

Dans le Nord, où la situation dans les industries de base ne s'est améliorée 
qu'en fin d'année, les opérations de réorganisation de structures des entre­
prises ont continué de peser sur l'évolution du marché du travail. 

Dans les régions du Sud (Aquitaine, Languedoc et Provence-Côte d'Azur), 
l'évolution défavorable du marché du travail est imputable au déséquilibre 
persistant des activités économiques, résultant principalement de l'insuf­
fisance de l'industrialisation dans ces régions. Les activités industrielles, déjà 
peu développées, y sont en outre mal équilibrées : le bâtiment occupe une 
place trop importante et les autres secteurs représentés sont, soit en déclin, 
soit de faibles utilisateurs de main-d'œuvre. En Auvergne, où le mouvement 
d'accroissement des demandes d'emploi non satisfaites et de régression des 
offres a été le plus accentué, la trop forte prépondérance du secteur agricole 
et l'insuffisance du développement de l'industrie et des activités tertiaires 
n'ont pas permis le maintien du niveau d'emploi de l'année 1967. 

En 1969, l'expansion de l'activité économique devrait continuer à se mani­
fester dans les régions du Nord-Est. Certaines pénuries de main-d'œuvre, 
déjà très sensibles à la fin de l'année 1968, risquent même de s'accentuer 
dans ces régions et d'y freiner le développement des entreprises. 

Les régions de l'Ouest, du Centre et du Sild, qui ont, quoique à un moindre 
degré, bénéficié de l'effet de la reprise générale de l'activité économique de 
la fin de l'année, risquent à nouveau d'apparaître, en cas de stabilisation de 
l'activité, comme assez fortement excédentaires en main-d'œuvre. 

4. En Italie, l'évolution en 1968 de la répartition, par régions, des demandes 
d'emploi non satisfaites, s'est manifestée de façon divergente aux mois d'avril 
et d'octobre, ainsi qu'il ressort des tableaux 30 et 31. En avril 1968, on constate 
que, pour l'ensemble du pays, le nombre total des demandes est descendu 
au-dessous de 1 million, ce qui correspond à une diminution de 118 832 
unités (-10,6 %) par rapport à l'année précédente. A des degrés divers, 
toutes les régions ont bénéficié de cette réduction globale des demandes 
d'emploi et notamment: Emilie-Romagne (-18 837 unités, soit -15,8 %), 
Sicile (-16 860 unités, soit -13,2 o/c), Basilicate (-3 422 unités, soit 
-14,4 o/(l), Latium (-7 774 unités, soit -13,8 %). 
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TABLEAU 28 

France 

Évolution, par régions, des offres d'emploi non satisfaites 
(à la fin d'avril) 

1 Différences 

Régions 1966 1967 1968 1967/1966 1968/1967 

en unités 
1 

en °~ en unités 
1 

en ~6 

Région parisienne 3 927 2 852 2 389 - 1 075 -27,4 - 463 -16,2 
Champagne 1 338 1 630 1 996 + 292 +21,8 - 366 -22,4 
Picardie 1 930 1 360 1 312 - 570 -29,5 - 48 - 3,5 
Haute Normandie 919 721 741 - 198 -21,5 + 20 + 2,8 
Centre 2 719 2 566 1 828 - 153 - 5,6 - 738 -28,8 
Nord 9 010 6 615 6 120 - 2 395 -26,6 - 495 - 7,5 
Lorraine 2 748 3 521 4 239 + 773 + 28,1 + 718 + 20,4 
Alsace 3 079 2 844 2 870 - 235 - 7,6 + 26 + 0,9 
Franche-Comté 856 874 987 + 18 + 2,1 + 113 + 12,9 
Basse-Normandie 677 655 956 - 22 - 3,2 + 301 + 45,9 
Pays de la Loire 605 910 403 + 305 + 50,4 - 507 -55,7 
Bretagne 652 828 955 + 176 + 27 + 127 + 15,3 
Limousin 276 315 411 + 39 + 14,1 + 96 + 30,5 
Auvergne 627 575 354 - 52 - 8,3 - 221 -38,4 
Poitou-Charentes 466 428 586 -- 38 - 8,2 + 158 + 36,9 
Aquitaine 1 028 822 749 - 206 -20,0 - 73 - 8,9 
Midi-Pyrénées 1 166 1 200 1 510 + 34 + 2,9 + 310 + 25,8 
Bourgogne 1 922 l 413 1 398 - 509 -26,5 - 15 - 1,06 
Rhône-Alpes 4 452 4 496 6 578 + 44 + 1,0 + 82 + 1,8 
Languedoc-Roussillon 336 608 282 + 272 + 81,0 -- 326 -53,6 
Provence-Côte d'Azur 408 412 2 308 + 4 + 1,0 + 1 896 + 460,2 

Ensemble de la France 

1 
39 141 35 6451 36 971 - 3 4961- 8,9 + 1 3261 + 3,7 

En octobre 1968, le nombre total des demandes d'emploi a atteint 1 042 702 
unités, soit une augmentation de 4 158 unités ( + 0,4 %) par rapport à l'année 
précédente. Alors que dans toutes les régions du centre et du midi, à l' excep­
tion de la Sardaigne et des Marches, on observe une réduction des demandes 
par rapport à l'année précédente, dans les régions septentrionales, à l'exception 
de Frioul-Vénétie Julienne et de l'Emilie-Romagne, on constate, au contraire, 
une augmentation à laquelle ont contribué, dans une certaine mesure, les 
migrations de main-d'œuvre du Sud vers le Nord. Le solde positif de ces 
migrations peut être estimé à environ 120 000 personnes. 

Par ailleurs, il convient de noter que seulement dans les six régions de l'Italie 
méridionale et insulaire (de la Campanie à la Sardaigne, à l'exclusion des 
Abruzzes-Molise), le total des demandes d'emploi est à peine inférieur à 
50 % de l'ensemble des demandes d'emploi enregistrées en Italie : 479 473 en 
avril 1968 sur un total de 998 553 et 502 059 en octobre 1968 sur un total 
de 1 042 702. 

73 



TABLEAU 29 

France 

Évolution, par régions, des offres d'emploi non satisfaites 
(à la fin d'octobre) 

Différences 

Régions 1966 1967 1968 1967/1966 1968/1967 

1 

en unités 

1 

en °~ en unités 

1 
en °6. 

Région parisienne 3 363 1 2 378 4 476 1- 985 - 29,3 + 2 098 + 88,2 
Champagne 2 001 1 911 3 076 - 90 - 4,5 + 1 165 + 61 
Picardie 1 613 1 461 2 264 - 152 - 9,4 + 803 + 55 
Haute-Normandie 1 262 793 779 - 469 - 37,2 - 14 - 1,8 
Centre 2 641 1 517 2 130 - 1 12+ - 42,6 + 613 + 40,4 
Nord 8 726 5 912 8 984 - 2 814 -- 32,2 + 3072 + 52 
Lorraine 3 411 2 988 4 525 - 4 423 - 12,4 + 1 537 + 51,4 
Alsace 3 303 2 390 3 3-!9 - 913 - 27,6 + 959 + 40,1 
Franche-Comté 1 077 683 1 133 - 39+ - 36,6 + +50 + 65,9 
Basse-Normandie 601 563 881 ---- 38 - 6,3 + 318 + 56,5 
Pays de la Loire ·~25 413 728 - 12 - 2,8 + 315 + 76,3 
Bretagne +77 5+7 1 143 + 70 + 14,7 + 596 + 109 
Limousin 412 176 397 - 236 - 57,3 + 221 + 125,6 
Auvergne +98 407 607 - 91 - 18,3 + 200 + 49,1 
Poitou -Ch aren tes 43+ 653 557 + 219 + 50,5 - 96 - 14,7 
Aquitaine 889 759 850 - 168 - 18,1 + 91 + 12 
Midi-Pyrénées 1 615 813 1 300 - 76 - 8,5 + 487 + 59,9 
Bourgogne 4 342 1 007 1 948 - 608 - 37,5 + 941 + 93,4 
Rhône-Alpes 236 3 800 5 629 - 542 - 12,5 + 1 829 + +8,1 
Languedoc-Roussillon 407 404 302 + 168 + 71,2 - 102 - 25,2 
Provence-Côte d'Azur 927 402 615 - 5 - L2 + 213 + 53 

Ensemble de la Franc<> 

1 
38 660 29 977 1 +5 673 - 8 6831- 22,5 + 15 6961+ 52,4 

5. Aux Pays-Bas, l'évolution de la répartition, par provinces, de la main­
d'oeuvre occupée dans l'industrie et les mines et la construction (bâtiment), 
montre que si, dans l'ensemble. le niveau de l'emploi dans ces branches est 
resté à peu près inchangé de 1967 à 1968, il existe des différences d'évolution 
d'une province à l'autre. L'évolution a été défavorable pour l'ensemble de 
l'industrie dans les provinces d'Overijssel et du Limbourg où l'emploi a 
diminué de 2 800 et de 4 200 unités respectivement pour l'ensemble de ces 
deux secteurs. Ce mouvement résulte spécialement de la diminution de l' em­
ploi dans l'industrie textile et dans les mines. 

Le tableau 33 fait apparaître l'évolution de la répartition, par provinces. de 
la réserve de main-d'œuvre masculine et féminine (en moyenne annuelle). 
Seule, la province de Drenthe a connu une baisse du chômage de quelque 
importance de 1967 à 1968. C'est d'ailleurs cette province qui compte encore 
la réserve de main-d' œuvre la plus considérable, soit 5 % de la popu­
lation salariée ; elle est suivie par le Limbourg avec 4,1 %. A l'opposé, la 

74 



TABLEAU JO 

Italie 

Répartition, par régions, des demandes d'emploi non satisfaites 
(à la fin d'avril) 

Différences 

Régions 1966 1967 1968 1967/1966 1968/1967 

en unités 1 en% en unités 

1 

en% 

Piémont 60 328 47 748 44 196 -12 580 -20,9 - 3 552 - 7,4 
Val d'Aoste 1 519 1 207 966 - 312 -20,5 - 241 -20,0 
Lombardie 116 658 91 848 84 878 -24 810 -21,3 - 6 970 ·- 7,6 
Trentino-Haut-Adige 14 533 12 654 12 239 - 1 879 -12,9 - 415 - 3,3 
Vénétie 87 441 71 385 62 196 -16 056 -18,4 - 9 189 -12,9 
Frioul-Vénétie Julienne 25 522 21 877 19 969 - 3 645 -14,3 - l 908 - 8,7 
Ligurie 27 060 22 462 19 502 - 4 598 -17,0 - 2 960 -13,2 
Emilie-Romagne 141 809 119 146 100 309 -22 663 -16,0 -18 837 -15,8 
Toscane 61 400 49 708 45 961 -11692 -19,0 - 3 747 - 7,5 
Ombrie 27 293 24 784 22 395 - 2 509 - 9,2 - 2 389 - 9,6 
Marches 30 925 26 310 24 138 - 4 615 -14,9 - 2 172 - 8,3 
Latium 59 223 56 137 48 363 - 3 086 - 5,2 - 7 774 -13,8 
Abruzzes-Molise 43 288 42 601 37 668 - 687 - 1,6 - 4933 -11,6 
Campanie 173 749 169 509 159 370 - 4 240 - 2,4 -10139 - 6,0 
Pouilles 117 963 117 988 104 373 + 25 + 0,0 -13615 -11,5 
Basilicate 22 705 23 759 20 337 + 1 054 + 4,6 - 3 422 -14,4 
Calabre 62 383 60 420 52 769 - 1 963 - 3,2 - 7 651 -12,7 
Sicile 114 186 128 138 Ill 278 + 13 952 + 12,2 -16 860 -13,2 
Sardaigne 31 878 29 704 27 646 - 2 174 - 6,8 - 2 058 - 6,9 

Total 1 219 863 1 117 385 998 553 -102 478 - 8,4 -118 832 -10,6 

situation dans les provinces occidentales se caractérise par une réserve de 
main-d'œuvre de 1 % environ. L'incidence de l'évolution conjoncturelle des 
deux dernières années sur la situation du chômage n'a guère été sensible 
dans cette partie du pays. 
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TABLEAU 31 

Italie 

Répartition, par régions, des demandes d'emploi non satisfaites 
(à la fin d'octobre) 

Différences 

Régions 1966 1967 1968 1967/1966 1968/1967 

en unités 1 en ~,~ en unités 1 en ~~ 

Piémont 52 185 42 731 47 195 - 9 454 -18,1 + 4 464 + 10,4 
Val d'Aoste 1 116 946 1 262 - 170 -15,2 + 316 + 33,4 
Lombardie 98 465 83 373 95 545 -15 092 -15,3 + 12 172 + 14,6 
Trentino-Haut-Adige Il 717 10 018 10 882 - 1 699 -14,5 + 864 + 8,6 
Vénétie 71 845 62 152 62 832 - 9 693 -13,5 + 680 + 1,1 
Frioul-Vénétie-Julienne 22 976 20 629 19 276 - 2 347 -10,2 - 1 353 - 6,6 
Ligurie 25 706 22 623 23 030 - 3 083 -12,0 + 407 + 1,8 
Emilie-Romagne 126 865 106 977 104 812 -19 988 -15,8 - 2 065 - 1,9 
Toscane 53 132 44 943 45 996 - 8 189 -15,4 + 1 053 + 2,3 
Ombrie 23 017 21 318 20 785 - 1 699 - 7,4 - 533 - 2,5 
Marches 26 164 24 168 24 795 - 1 996 - 7,6 + 628 + 2,6 
Latium 62 042 54 260 52 653 - 7 782 -12,5 - 1 607 - 3,0 
Abruzzes-Molise 34 177 32 684 31 579 - 1 493 - 4,4 - 1 105 - 3,4 
Campanie 159 128 153 573 152 533 - 5 555 - 3,5 - 1 040 - 0,7 
Pouilles 131 029 130 082 125 897 - 947 - 0,7 - 4 185 - 3,2 
Basilicate 17 995 18 557 17 570 + 562 + 3,1 - 987 - 5,3 
Calabre 53 719 52 522 52 363 - 1 197 - 2,2 - 159 - 0,3 
Sicile 118 850 126 411 122 151 + 7 561 + 6,4 - 4 260 - 3,4 
Sardaigne 31 084 30 677 31 545 - 407 - 1,3 + 868 + 2,8 

Total 1121212 1 038 544 1 042 702 -82 668 - 7,4 + 4158 + 0,4 
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TABLEAU 32 

Pays-Bas 
Évolution de la répartition, par provinces, de la main-d' œuvre occupée 

dans l'industrie et les mines et la construction (bâtiment) 

Industrie et mines Industrie du bâtiment 

Provinces 
Juin Différence par rapport Juin Différence par rapport 
1968 à juin 1967 1968 a juin 1967 

unités unités 
1 

0 
0 unités 

Groningue 40 400 + 100 - B 500 
Frise 32 300 + 500 + 1 B 300 
Drenthe 26 900 + 1 000 + 4 7 200 
Overijssel 94 500 - 2 700 -3 15 000 
Gueldre 125 500 - 100 - 19 700 
Utrecht 51 200 - 700 -1 11 900 
Hollande septentrionale 169 BOO - 1 BOO -1 31 300 
Hollande méridionale 206 000 - 3 BOO -2 41 900 
Zélande 17 lOO + BOO + 5 6 lOO 
Brabant septentrional 207 200 - 1 300 - 1 24 700 
Limbourg 103 BOO - 4 BOO - 4 14 lOO 

Pays-Bas i 1 074 600 -13 000 -1 1BB 500 

Sources: Bureau central de statistiques et ministère des affaires sociales et de la santé publique. 

TABLEAU 33 

Pays-Bas 

unités 

+ 1 700 
+ 900 
+ 1 100 
- 100 
+ 2 000 
+ 1 700 
+ 1 lOO 
+ 3 000 
- 400 
+ 1 200 
+ 600 

+ 12 900 

Répartition, par provinces, de la réserve de main-d' œuvre, 
masculine et féminine 
(en moyenne annuelle) 

En unités 

1 

~ ~ (') 

Provinces 

1 1 

1967 1968 

1 

1967 

Groningue 6 400 5 700 4,4 
Frise 4 500 4 100 3,5 
Drenthe 5 BOO 4 600 6,4 
Overrijssf'l B 600 7 900 3,3 
Gueldre 9 600 7 BOO 2,3 
Utrecht 2 BOO 2 600 1,2 
Hollande du Nord 7 600 7 700 1,1 
Hollande du Sud lü 500 Il lOO 1,1 
Zélande 1 BOO 1 900 2,3 
Brabant du Nord 16 500 15 100 3,1 
Limbourg 12 000 12 000 4,2 

Pays-Bas B6 lOO 80 500 2,3 

( 1 ) Par rapport à la population act1ve salariée. 
Source: Ministère des affaires sociale~ et de la santé publique. 

1 

o· .o 

+25 
+12 
+19 
-1 
+Il 
+17 
+ 4 
+ B 
-6 
+ 5 
+ 4 

+ 7 

1968 

3,9 
3,1 
5,0 
3,0 
1,9 
1,1 
1,1 
1,2 
2,4 
2,8 
4,1 

2,1 
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DEUXIÈME PARTIE 

Les perspectives d'évolution du marché de l'emploi 
en 1969 

En 1969, l'économie de la Communauté sera caractérisée par une vive expan­
sion. En effet. si le développement de la demande extérieure semble devoir 
se ralentir assez sensiblement. par suite notamment des mesures de freinage 
prises aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, la croissance de la demande inté­
rieure de la Communauté devrait encore s'accélérer de 1968 à 1969, grâce 
surtout à l'évolution très dynamique des investissements d'équipement des 
entreprises et de la consommation privée. Cette expansion de la demande 
globale déterminera une nouvelle et vigoureuse progression de l'offre inté­
rieure, et en particulier de la production industrielle ; celle-ci - comprise 
selon la définition de l'Office statistique des Communautés européennes 
- pourrait s'accroître en 1969 à un taux annuel quelque peu supérieur à 
celui de 1968. Au total, d'après les estimations des services de la Commission, 
le produit brut de la Communauté en termes réels devrait augmenter. par 
rapport à l'année précédente. d'environ 6.5 %, soit à un rythme plus rapide 
que de 1967 à 1968 (1). 

Le développement persistant et très rapide de la production intérieure. 
escompté pour 1969, se traduira à nouveau par une augmentation: assez sen­
sible du niveau moyen de l'emploi total de la Communauté. Comme la 
tendance à la diminution du nombre -d~ travailleurs indépendants devrait se 
poursuivre. en 1969. à un rythme à peine ralenti. le nombre de salariés 
marquera sans doute une progression d'environ 2 % par rapport à 1968. c· est 
dans le secteur industriel que les besoins de main-d'œuvre additionnelle 
semblent devoir être particulièrement importants. En effet, un allongement. en 
1969. de la durée effective du travail par personne occupée, comparable à 
celui de l'année précédente. est tout à fait à exclure pour la Communauté prise 
dans son ensemble. étant donné. d'une part, le niveau généralement très bas 
auquel se situe désormais le chômage partiel et, d'autre part. la tendance 
persistante à la réduction des horaires de travail conventionnels. De même. si 
l'on considère l'importance des gains de productivité réalisés dans l'industrie 
de la Communauté pour l'ensemble de 1968. et notamment le niveau atteint 
par la courbe de la productivité au cours des derniers mois de l'année passée 
dans certains pays membres et dans certains secteurs industriels. il est permis 
d'escompter, pour 1969. des progrès de productivité horaire. certes très 
notables. mais sans doute un peu moins accusés qu'en 1968. 

(1) Pour plus de détails, voir le rapport no 2 - 1968 sur « La situàtion économique de la 
Communauté ~. 
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Par ailleurs, la population active disponible de la Communauté marquera de 
1968 à 1969 une certaine augmentation, en moyenne annuelle, puisqu'il est 
probable que les facteurs de baisse des taux d'activité s'atténueront. 

ll devrait en résulter, pour la Communauté considérée dans son ensemble, 
une nette diminution, en movenne annuelle, du nombre total de chômeurs ; 
celui-ci se maintiendrait néan'moins au-dessus du niveau - particulièrement 
bas, il est vrai - de 1966. Du point de vue conjoncturel. la réduction du 
nombre de personnes à la recherche d'un emploi, dans la Communauté, semble 
devoir surtout se concentrer sur la première moitié de l'année. 

Le nombre total d'emplois vacants qui, dans certains pays membres, était déjà 
relativement élevé à la fin de ] 968, continuera sans doute d'augmenter au 
cours de l'année 1969. Cette progression reflétera une accentuation des 
tensions sur le marché de l'emploi de la plupart des pays membres. Il est. en 
effet inévitable que des pénuries de main-d'œuvre, notamment qualifiée, se 
manifestent temporairement dans certains secteurs, où l'expansion de la 
production est très vive et où, de ce fait. les besoins de personnel se font de 
plus en plus importants. Mais la réapparition de phénomènes étendus de 
surchauffe conjoncturelle sur le marché de l'emploi de certains pays membres. 
dès que le rythme de croissance économique devient relativement rapide, et 
la coexistence de tels phénomènes - générateurs de hausses importantes des 
coûts de production - avec un niveau de chômage encore élevé dans la 
Communauté. revêtent sans aucun doute un caractère très préoccupant. 

En réalité, cette inadaptation qualitative des réserves de main-d'œuvre dispo­
nibles aux besoins réels de l'économie traduit le fait que le chômage dans 
la Communauté est en grande partie de nature structurelle. D'où la nécessité 
de poursuivre et accentuer, dans les divers pays membres et dans le cadre 
de la Communauté, les actions engagées dans les domaines de la formation 
professionnelle des jeunes et de la rééducation de la main-d'œuvre quittant 
son secteur d'activité - notamment la main-d'œuvre agricole - ou des 
travailleurs rendus disponibles par suite de !a reconversion d'industries ou de 
la rationalisation dans certaines branches des services. 

Par ailleurs, compte tenu de la distribution assez inégale des ressources en 
main-d'œuvre dans la Communauté ainsi qu'à l'intérieur des États membres, 
des efforts importants devraient encore être déployés en vuP d'accroître la 
mobilité géographique des travailleurs. En ce qui concerne cet objectif, il y a 
lieu de rappeler l'approbation par le Conseil de ministres, le 15 octobre 1968, 
du règlement relatif à la libre circulation des travailleurs salarié~ à l'intérieur 
de la Communauté (1) éliminant toute discrimination fondée sur la nationalité 
entre travailleurs des États membres en ce qui concerne l'emploi, la rémuné­
ration et les autres conditions de travail. Ainsi, les conditions principales pour 
parvenir à un meilleur équilibre géographique sur le marché de l'emploi de 
la Communauté ont fait l'objet de sensibles améliorations. 

Dans les tableaux ci-après, concernant les divers pays, la production est 
entendue au sens de la valeur ajoutée à prix constants ; l'industrie inclut la 
construction et l'artisanat, et le secteur des services comprend la contribution 

(1) Règlement du Conseil n" 1612/68 du 15 octobre 1968, paru au J.O. du 19 octobre 1968. 
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de l'État au produit national brut. En général, les estimations ont été établies 
à fin mai 1969. 

l. BELGIQU f! 

La croissance de la demande devrait se poursuivre en 1969 et son rythme 
pourrait même se révéler légèrement plus rapide qu'en 1968. 

En effet. le ralentissement appréciable qui se manifestera sans doute dans 
l'évolution de la demande des pays tiers. notamment du Royaume-Uni et 
des États-Unis. pourrait être plus que compensé par le dynamisme accru des 
échanges intra-communautaires. 

De même. une progression plus vive des revenus disponibles et un nouveau 
renforcement de la propension à consommer des ménages pourraient accélérer 
notablement l'expansion des dépenses de consommation privée. Il y a lieu 
en effet d'envisager une augmentation de la masse salariale. plus forte qu'en 
1968. par suite d'une progression plus sensible tant de l'activité que des gains 
horaires. La diminution du chômage qui est prévisible est en outre suscep­
tible d'influencer favorablement l'évolution des dépenses de consommation 
des ménages. 

Enfin. l'expansion de la formation brute de capital fixe sera sans doute plus 
dynamique qu'en 1968. étant donné notamment la reprise attendue dans la 
construction de logements et la progression encore rapide des activités d'inves­
tissement des administrations publiques. Dans le secteur des entreprises. 
l'utilisation croissant(-' des capacités de production disponibles provoquera 
une reprise très nette des investissements des entreprises. 

Compte tenu de ces hypothèses. l'expansion du produit national brut à prix 
constants devrait se situer aux alentours de .S.S c;;- en 1969. 

Il n'y a pas !ieu de prévoir une modification notable du solde de la balance 
des opéwtions courantes. Par contre. la hausse des prix intérieurs pourrait 
devenir un peu plus rapide. compte tenu notamment d'une augmentation plus 
important(' des prix des produits agricoles. d'un certain enchérissement des 
produits industriels importés, et d'une hausse quelque peu accélérée des 
cotîts salariaux par unité produite. 

En raison de l'extension des besoins en main-d' œuvre engendrée par l' amé­
lioration de la conjoncture. il y a lieu d'escompter pour 1969 une reprise 
appréciable de la population active occupée. Une amélioration du niveau de 
ccll(-'-ci serait observée tant dans le secteur des services. où l'emploi global 
progresserait de plus de 30 000 personnes, que dans l'industrie. où l'accrois­
sement des possibilités d'emploi ne serait que légèrement inférieur à celui 
du ~edeur tertiaire. 

En termes d'emploi salarié. on peut s'attendre à une progression un peu plus 
sensible qu'en 1968 dans le secteur des services tandis que les effectifs 
ouvriers continueront de diminuer dans l'agriculture et les industries extrac­
tives. L'emploi salarié enregistrera vraisemblablement une amélioration 
notable dans la construction - secteur qui devrait fournir une contribution 
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TABLEAU 34 

Belgique 

Production, emploi salarié et productivité 
(V aria ti ons en 'ir par rapport à l'année précédente) 

1966 11) l ~167 1 l 1 

lndwtrié' 
i y compris l'arti5anat t't la constrnction) 
l. Production +.1 2.1 
2. Emploi salarié (),7 -2.-t 
3. Production par salarié +.8 +.6 

Serl'Îces 
i y compris les administrations) 
1. Production 3,3 3,+ 
2. Emploi salarié 2.7 1.8 
3. Production par salarié 0.6 1.6 

11
) Sourrfl: Office >tatistique cle5 C:ommunaut<'s eul<tp<-enne' et 'tatl'tique' natt<\lt.tle'. 

12 1 E5timations des service' de la Commi"""t. 
1' 1 Pr<'vi>tons des 'ervices de la C:ommi>>~on. 

1968 ( 2) 

6,0 
-1.5 

7.5 

3.:i 
1,5 
2,0 

1~69 (') 

7 
2 
5 

+ 
2 
2 

plus importante qu'en 1968 à la croissance de la production globale et dans 
les industries manufacturières. Il y a lieu de noter que l'approche de la pleine 
utilisation des capacités techniques de production dans la plupart des branches 
industrielles contribuera à ralentir la progression de la production par salarié 
et partant, à accroître les besoins de nouveau personnel. 

L'augmentation escomptée dans l'ensemble des industries transformatrices 
devrait d'ailleurs être la résultante d'une évolution différenciée selon les 
branches. D'après les enquêtes conjoncturelles effectuées auprès des chefs 
d'entreprises, tandis que l'emploi restera plus ou moins stationnaire dans 
l'industrie du gaz, du papier-carton, dans les industries alimentaires et dans 
les industries du bois, il est probable que le volume des effectifs augmentera 
notamment dans les industries de transformation des métaux, l'industrie 
textile, l'habillement et le travail des étoffes, l'industrie du cuir et l'industrie 
pétrolière. 

Dans les cimenteries et les industries céramique et du verre, si la production 
paraît devoir augmenter, son incidence sur le recrutement de la main-d'œuvre 
paraît devoir être limitée par suite de l'importance des investissements et des 
mesures de rationalisation appliquées dans ces activités. 

Étant donné ces perspectives d'évolution pour l'ensemble de l'emploi salarié, 
le taux du chômage calculé par rapport à la population active, qui avait 
atteint 3 %, en moyenne annuelle, en 1968, pourrait descendre aux environs 
de 2,5 % en 1969. Les hypothèses de croissance actuellement retenues impli­
quent une baisse assez sensible du nombre de chômeurs en cours d'année. 

Ainsi, si le chômage, dans l'ensemble, se situera vraisemblablement à un 
niveau sensiblement moins élevé qu'en 1968, il apparaît néanmoins souhai-
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table, compte tenu du risque d'un maintien de déséquilibre assez prononcé 
au niveau régional, que les autorités belges poursuivent et, le cas échéant, 
accentuent leur action sélective en vue d'en réduire l'ampleur. A cet égard, 
les projets de loi relatifs à la décentralisation économique et le prochain 
renouvellement des lois d'aide aux investissements de 1959 et 1966 pour­
raient offrir aux autorités des possibilités accrues d'intervention. 

2. RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

Les tendances expansives de la conjoncture ont persisté dans les premiers 
mois de 1969 : au milieu de cette année, l'économie de la république fédérale 
d'Allemagne se caractérisera de nouveau par un vigoureux développement 
de la demande. La production continuera également de croître. En effet, les 
principales composantes de la demande intérieure traduisent une vive ten­
dance ascendante : les investissements d'équipement en particulier fourniront 
encore de fortes impulsions à l'ensemble de l'activité économique. Un vigou­
reux essor pourrait également se manifester dans plusieurs secteurs des 
investissements sous forme de construction. De plus, la consommation qui 
s'était déjà nettement intensifiée à la fin de 1968 devrait fournir des impul­
sions plus fortes en 1969 sous l'effet d'une progression plus importante de 
la masse des revenus disponibles des salariés et des revenus de transfert. 
D'autre part, la demande extérieure devrait rester encore assez vive pour 
l'instant malgré les effets modérateurs que devrait exercer la conjoncture 
mondiale. Les services de la Commission escomptent pour 1969 une progres­
sion d'environ 6 % du produit national brut en termes réels. 

TABLEAU 35 

République fédérale d'Allemagne 

Production, emploi salarié et productivité 
(Variations en % par rapport à l'année précédente) 

1966 (1
) 1967 (1) 1968 (1 ) 

Industrie 
(y compris l'artisanat et la construction) 
1. Production 2,0 -1,7 9,1 
2. Emploi salarié -0,7 -5,7 0,7 
3. Production par salarié 2,7 4,2 8,7 

Services 
(y compris les administrations) 
1. Production 3,0 2,0 4,0 
2. Emploi salarié 1,3 0,4 0,9 
3. Production par salarié 1,7 1,6 3,1 

1969 (2) 

7 
2,5 
4,5 

3,5 
1,5 
2 

( 1) Source: Calculé d'après les indications de l'Office fédéral des statistiques, publiées dans «Wirtschaft und Statistik>>, de 
février 1969. 

( 2) 1969: Prévisions des services de la Commission. 
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Cette prévision des services de la Commission se fonde sur l'hypothèse d'une 
augmentation de 2 % du nombre des salariés. La productivité (production 
par personne active salariée) pourrait s'accroître de plus de 3,5% dans l'en­
semble de l'économie. En l'occurrence, il y a lieu d'escompter, surtout dans 
l'industrie, une sensible progression du nombre des salariés étant donné que 
la courbe d'évolution de la productivité commence à s'infléchir. Par ailleurs, 
le secteur des services pourrait manifester un besoin accru en main-d' œuvre, 
prévision qui se fonde essentiellement sur l'hypothèse d'un développement 
plus marqué de la consommation. 

Étant donné ces tendances conjoncturelles, le point de départ pour la politique 
de l'emploi est assez clairement fixé pour 1969 : l'essentiel de toutes les 
mesures devrait porter sur la lutte contre le chômage structurel encore 
existant, l'amélioration de la mobilité sectorielle et régionale et l'intensification 
de l'emploi de main-d'œuvre étrangère. Dans l'intérêt d'une politique de 
l'emploi aussi différenciée que possible, il serait d'autre part souhaitable 
d'accélérer encore les efforts visant à l'amélioration des statistiques relatives 
au marché de l'emploi. 

3. FRANCE 

Le maintien d'une progression soutenue des revenus et de la consommation 
privée, le dynamisme croissant que manifestent les entrepreneurs en matière 
d'investissement et la fermeté des exportations auront été des facteurs déter­
minants pour l'expansion de la demande globale au cours du premier 
semestre de 1969. Simultanément, l'élasticité de la production intérieure s'est 
fortement réduite, du fait du degré très élevé d'utilisation des capacités tech­
niques de production. Aussi, le déficit des échanges extérieurs et la hausse 
des prix se sont-ils encore renforcés. Cependant, l'orientation plus restrictive 
que les pouvoirs publics ont été amenés à donner à la politique budgétaire 
à la suite de la crise monétaire, de novembre dernier et le resserrement pro­
gressif des contraintes exercées par la politique du crédit permettent de penser 
que les chances d'un rétablissement graduel de l'équilibre interne et externe 
dans la deuxième moitié de l'année 1969 sont loin d'être négligeables. Cette 
évolution en cours d'année, d'abord dynamique, pub graduellement plus 
modérée, serait alors caractérisée par une diminution très sensible des impul­
sions nettes fournies par la gestion budgétaire Pt par une certaine décélération 
de la consommation privée ; en revanche, les mesures d'incitation fiscale 
décidées en matière d'investissement des entreprises devraient stimuler quel­
que temps encore le développement des équipements productifs. 

Au totaL le produit national brut devrait augmenter en volume de plus de 7 7r 
entre 1968 et 1969 ; en raison des pertes de production qui ont affecté le 
niveau moyen de 1968, puis du rattrapage de l'activité qui a été observé 
ultérieurement, un tel taux de progression d'une année à l'autre est cohérent 
avec une croissance ralentie en cours d'année 1969. La production industrielle 
devrait augmenter, d'une année à l'autre, de 9 % environ. 

La production dans le bâtiment marquerait un développement notable, en 
raison de l'amélioration de l'activité dans le secteur du logement et du 
dynamisme de la demande en bâtiments industriels et commerciaux ; par 
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contre, les mesures de restriction budgétaire devraient peser sur l'activité dans 
le secteur des travaux publics. L'augmentation de la valeur ajoutée dans les 
services serait également très forte. 

TABLEAU 36 

France 

Production, emploi salarié et productivité 
(Variations en % par rapport à l'année précédente) 

1966 (1 ) 1967 (1 ) 

Industrie 
(y compris l'artisanat et la construction) 
1. Production 6,4 3,5 
2. Emploi salarié 1,1 -0,2 
3. Production par salarié 5,3 3,7 

Serl'ices 
(y compris les administrationsi 
1. Production 4,9 4.2 
2. Emploi salarié 2,9 2.9 
3. Production par salarié 1.9 1,2 

( 
1

) .'.oura1: Oille e 'tat"tique de' Communauté> européenne' et 'tat"tique> nationales. 
l 2) E,tinl._ttion-.. deo., \Cl\'l<.'e<., de la c:ornmi~')ion. 
(

3 
J l'Ic\·"i"n' de' "'n Î< ,., de la Commi"ion. 

1968 (2) 

4,0 
0 
4,0 

4,5 
2,6 
1,8 

1969 (') 

9 
2 
7 

6 
2,4 
3,5 

L'ampleur de l'expansion observée à la fin de l'année 1968 a fortement réduit 
les capacités techniques de production disponibles dans de larges secteurs 
de production C't la croissance de la production s'est heurtée, au cours du 
premier semestre de 1969, à une limitation de plus en plus sensible des capa­
cités techniques disponibles ; c'est seulement lorsque les programmes d'inves­
tissements en cours auront été effectivement réalisés, que l'offre intérieure 
pourra retrouver une certaine élasticité. Cet état de choses signifie que les 
progrès de productivité, très rapides lors des années précédentes, devraient 
marquer au cours de 1969 un ralentissement très sensible. Simultanément. le 
recours des entreprises à la main-d'œuvre. notamment dans l'industrie, s'est 
inscrit dans le prolongement de la reprise observée depuis l'automne 1968 ; 
à cet égard, il faut noter que, malgré le caractère récent de cette reprise, des 
goulots d'étranglement dans le recrutement de travailleurs qualifiés sont déjà 
apparus. C'est ainsi que, malgré une progres~ion très vive des offres d'emploi. 
le noll)bre de demandeurs d'emploi. qui avait fortement diminué jusqu'au 
début de 1969, n'a plus marqué depuis lors qu'une légère réduction. 

Les ressources en main-d'œuvre devraient progresser, en 1969, à un taux 
annuel d'environ 0,7 o/o (soit près de 140 000 personnes). c'est-à-dire à un 
rythme plus élevé qu'en 1968. La prolongation de la scolarité obligatoire 
notamment aura épuisé la plus grande partie de ses effets au cours des deux 
années précédentes et l'accroissement des besoins de personnel dans les 
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entreprises - en particulier dans la con~trudion - devrait entraîner un net 
redressement des entrées de travailleurs étrangers en France. 

L'emploi - considéré en moyenne annuelle - marquera une nette reprise 
par rapport au niveau moyen de 1968. Cette reprise sera d'ailleurs accentuée 
par la réduction effective de la durée du travail. dont le principe a été adopté 
lors des négociations de Grenelle à la fin mai 1968 et dont les modalités 
d'application ont été déjà définies dans les conventions collectives conclues 
dans certaines branches ; cette réduction s'établit, en généraL à une ou deux 
heures de travail par semaine pour des horaires hebdomadaires dépassant 
45 heures. Dans les secteurs productifs, non agricoles, le développement de 
la main-d'œuvre salariée pourrait dépasser 2 q. (soit environ 250 000 
personnes) : l'amélioration serait très sensible dans la plupart des branches 
industrielles. Par contre, le recrutement des agents de l'État devrait progresser 
à un rythme un peu plus faible qu'en 1968, en raison des mesures d'austérité 
budgétaire. 

Enfin, la très forte et brutale revalorisation du salaire minimum garanti dans 
l'agriculture en juin 1968 (+56 %) pourrait se traduire par une compression 
plus importante des salariés dans ce secteur. Au total, la population salariée 
pourrait progresser d'environ 1,8 %, soit de 270 000 personnes. Compte tenu 
de l'hypothèse d'un courant d'émigration rurale portant sur environ 90 000 
agriculteurs indépendants, on peut établir à + 0,8 r;., le développement attendu 
de la population active totale entre 1968 et 1969, c'est-à-dire près de 180 000 
personnes. 

Le bilan prévisionnel de l'emploi esquisse une image relativement favo­
rable de la situation du marché du travail en 1969 ; il est manifeste, en effet 
qu'un équilibre global plus satisfaisant entre l'offre et la demande de main­
d'œuvre a été obtenu au début de 1969 et il est probable qu'il sera maintenu 
pendant une grande partie de l'année. Mais les considérations développées 
précédemment conduisent aussi à évoquer deux séries de probl&mes. D'une 
part, sur le plan conjoncturel, la restauration de~ conditions nécessaires à une 
croissance harmonieuse et équilibrée de l'économie française ne pourra sans 
doute pas être réalisée sans un certain ralentbsement de l'activité intérieure. 
D'autre part sur le plan structurel. il est préoccupant de constater que la 
reprise rapide de l'expansion depuis l'automne 1968 et le recours accru à la 
main-d'œuvre disponible se heurtent très vite à une inadaptation qualitative 
de cette main--d'œuvre aux besoins réel~ de l'économie. Un tel phénomème 
démontre manifestement que le problème du chômage en France pré~ente 
des aspects structurels, qu'une action conjoncturelle ne peut que masquer 
provisoirement. Il souligne aussi la nécessité de l'action engagée dans le 
domaine de la formation professionnelle et même l'opportunité d'intensifier 
les efforts fournis à cet égard non seulement par les pouvoirs publics, mais 
aussi par toutes les organisations concernées. 

4. IT ALlE 

Après le léger affaiblissement enregistré en 1968, l'activité économique 
devrait, en 1969, marquer un développement très dynamique. Certes, en 
dépit de la position concurrentielle favorable de l'Italie, il faut s'attendre, 
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eu égard à la perspective d'une tendance un peu moins ascendante de la 
conjoncture mondiale, à un ralentissement sensible du rythme d'expansion 
- très rapide en 1968 - de la demande étrangère, notamment en provenance 
des pays non membres. Toutefois, la croissance nettement accélérée de la 
demande intérieure compensera hien au delà ce ralentissement. Cette dernière 
prévision se fonde tout d'abord sur l'hypothèse d'une vigoureuse reprise des 
investissements fixes : certains facteurs psychologiques qui avaient exercé 
un effet de freinage sur les investissements des entreprises en 1968 ont 
disparu depuis lors et, en outre, le gouvernement a adopté, dans la deuxième 
moitié de 1968, un ensemble de mesures de politique conjoncturelle visant 
à soutenir l'expansion des investissements. Grâce notamment à ces mesures, 
il faut aussi s'attendre à voir se poursuivre la forte crobsance des investis­
sements sous forme de construction. En second lieu, les investissements sous 
forme de stocks, qui, en 1968, ont sensiblement diminué, devraient, eux aussi, 
contribuer dans une mesure sensible à la croissance économique. Enfin, on 
peut escompter également une progression accélérée des dépenses de con­
sommation privée, étant donné que l'accroissement des revenus disponibles 
devrait être notablement plus rapide qu'en 1968 et que la propension à 
consommer devrait s'améliorer en 1969. L'hypothèse d'une croissance accé­
lérée des revenus disponibles repose non seulement sur la perspective d'une 
évolution plus dynamique de l'emploi et des salaires par tê>te - les conven­
tions collectives seront, en 1969, renouvelées dans d'importants secteurs -
mais surtout sur la nouvelle et appréciable amélioration des pensions récem­
ment intervenue. 

Ces perspectives d'évolution de la demande permettent d'escompter une 
accélération sensible de l'expansion de la production. Les taux de croissance 
ci-après pourraient être obtenus : 9,S ~( pour la production industrielle et 
la construction, 6,5 'ir pour les services et 2,S rr pour la production agricole. 
Dans ces conditions, le produit national brut en termes réels pourrait augmen­
ter de quelque 7 o/r. Les prévisions relatives à la demande et à la production 
impliquent une expansion fortement accélérée des importations. La hausse 
des prix pourrait devenir plus rapide, tout en restant, dans les premiers temps, 
dans des limites relativement étroites. Selon toute probabilité, l'excédent de 
la balance des opérations sur biens et services se réduira sensiblement, tout 
en demeurant élevé. 

Les prévisions de production autorisent l'espoir d'une amélioration nettement 
plus marquée du niveau de l'emploi salarié. L'effectif de salariés et appointés 
pourrait augmenter de plus de 2 'Ir en 1969, et le nombre total d'heures tra­
vaillées de quelque 3 %. Dans l'hypothèse d'une stabilité de la population 
active disponible, le chômage accuserait une nette tendance à la régression. 
Celle-ci serait d'autant plus marquée au cas où la nouvelle et probable dimi­
nution du nombre de travailleurs indépendants se révélerait relativement 
limitée. 

Les besoins en main-d'œuvre, notamment qualifiée, pourraient se renforcer 
dans certaines professions, en particulier dans celles relevant des industries 
de transformation des métaux, dans le textile et l'habillement et principale­
ment dans les régions suivantes : Piémont, Ligurie, Emilie-Romagne, Toscane 
et Vénétie. 

87 



TABLEAU 37 

Italie 

Production, emploi salarié et productivité 
(Variations en % par rapport à l'année précédente) 

Industrie 
(y compris l'artisanat et la construction) 
1. Production 
2. Emploi salarié 
3. Production par salarié 

Services 
(y compris les administrations) 
1. Valeur ajoutée 
2. Emploi salarié 
3. Production par salarié 

1966 (1 ) 

7,4 
-1,4 

8,9 

5,2 
1.0 
4,2 

1967 (1 ) 

8,1 
2.8 
5,2 

5,2 
2.2 
2,9 

1968 (!) 

8.1 
1.2 
6.8 

6 . .1 
2,6 
3.8 

1969 (2 ) 

9,5 
4 
5 

6,5 
1 
5 

( 1) Sources: Relazione Generale sulla Situazione Economie a del Paese (1 ~16B) ISTAT , lmtitut central de 1.1 Stat i'tique). 
( 2) 1969: Prévisions des services de la Commi,;wn. 

Il n'est pas douteux que, malgré cet accroissement prévisible des besoins de 
personnel qualifié ou spécialisé, les disponibilités de main-d'œuvre demeu­
reront encore relativement importantes. notamment en ce qui concerne la 
catégorie des manœuvres en général. les travailleurs agricoles, des industries 
mécaniques et la catégorie des employés. Les régions méridionales et les 
régions déprimées du Centre-Nord seront encore celles qui disposeront ch.:• 
la majeure partie des ressources en main-d'œuvre ne possédant qu'une 
qualification de niveau peu élevé. 

Dans ces conditions, l'action intensifiée du ministère du travail dans ces 
professions et régions devrait permettre d'adapter et d' a.ccroître la capacité 
des nombreux travailleurs totalement inoccupés ou sous-employés et insuf­
fisamment qualifiés. Cette action contribuerait aussi à améliorer l'équilibre 
général sur le marché de l'emploi. 

Eu égard aux tensions qui ne peuvent manquer d'affecter à bref délai le 
marché de l'emploi dans certaines régions et pour certains métiers qualifiés. 
il serait souhaitable d'accroître les efforts visant à une plus grande mobilité 
géographique et sectorielle de la main-d'œuvre. Il faudrait. en particulier, 
intensifier autant que possible l'action menée dans le domaine de la forma­
tion professionnelle des jeunes et de la reconversion professionnelle des 
adultes. C'est à cette condition que l'on pourra éviter. à long terme. les ten­
sions sur le marché de l'emploi et, de ce fait. les déséquilibres qui mettent en 
danger la continuité de l'expansion économique. 

5. LUXEMBOURG 

Il y a lieu de prévoir que l'économie luxembourgeoise continuera de se 
développer favorablement en 1969, malgré le ralentissement probable de la 
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progression de la demande étrangère, notamment de produits sidérurgiques, 
dans la seconde moitié de l'année. En dépit de la croissance toujours vive 
des livraisons aux pays membres, les exportations de biens et services enre­
gistreront sans doute à cette époque un fléchissement du taux d'expansion, 
du fait du moindre dynamisme de la demande des pays tiers. 

Le rythme d'expansion de la demande intérieure devrait dépasser celui observé 
en 1968. Certes, il n'y a pas lieu d'exclure que les dépenses de consommation 
privée, dont le développement avait été exceptionnellement rapide l'annee 
précédente, marquent un certain affaiblissement. Toutefois, l'expansion des 
dépenses relatives à la formation brute de capital fixe devrait s'accélérer 
nettement en 1969. Dans le secteur des entreprises, les investissements pour­
raient progresser fortement, aussi bien dans le secteur sidérurgique que 
dans celui des industries nouvelles. Ils seront sans doute stimulés par les 
mesures fiscales adoptées en 1967 en faveur des investissements. D'autre part, 
la reprise dans le secteur de la construction de logements deviendra plus nette 
tandis que les investissements des administrations publiques pourraient 
enregistrer une certaine progression. 

Compte tenu de ces perspectives, l'augmentation du produit national brut à 
prix constants pourrait atteindre 5,5 % environ. 

L'hypothèse de croissance retenue pour 1969 n'implique qu'une amélioration 
modérée du niveau de remploi salarié, étant donné que les progrès de la 
productivité par salarié seront de nouveau sensibles. Si la situation sur le 
marché de l'emploi, dans son ensemble, ne devrait pas se modifier très sen­
siblement, les pénuries de main-d' œuvre dans plusieurs branches écono­
miques pourraient avoir tendance à devenir plus nettes. Cela devrait plus 
particulièrement être le cas du bâtiment, de l'agriculture et du personnel 
féminin des services domestiques, en raison notamment d'un taux de rotation 
très élevé de la main-d'œuvrt> étrangère occupée dans ces activités. 

Un prohlènw d'équilibre dans l'adaptation de l'offre intérieure de main­
cl' <ru v re à l'accroissement prévisible dt> la demande risque de se poser à 
l'avenir avec plus d'acuité. L'industrie lourde, en effet, se voit dans l' obli­
gation de renforcer les mesures de rationalisation : les nouveaux investisse­
ments prévus vont très probablement entraîner une réduction du nombre 
des postes de travail, situation qui requiert une accentuation des efforts 
visant à faciliter l'adaptation et le reclassement professionnels de la main­
d'œuvre. 

6. PAYS-BAS 

La conjoncture néerlandaise devrait demeurer nettement ascendante en 1969. 
La progression de la demande nominale, en moyenne annuelle, pourrait même 
être plus rapide qu'en 1968. En effet, le maintien, à un niveau élevé, des 
impulsions émanant de la demande étrangère s'accompagnera sans doute d'un 
rythme d'accroissement plus soutenu de la demande intérieure, tout au moins 
à prix courants. Certes, le développement de la formation brute de capital 
fixe devrait avoir tendance à s'affaiblir tant en raison de la disparition de 
certains facteurs qui avaient soutenu l'augmentation des investissements des 
entreprises en 1968 (achats exceptionnels de moyens de transport, reprise 
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des investissements des entreprises publiques), qu'à la suite du ralentissement 
prévisible de la progression des investissements publics et sous forme de 
logement. De plus. l'orientation restrictive imprimée à la politique monétaire 
et budgétaire depuis la fin de 1968 pourrait déjà agir dans le sens de modérer 
l'évolution de la demande d'investissement des entreprises. Toutefois, l' aug­
mentation sensiblement plus rapide des revenus des ménages, liée à l' accé­
lération de la croissance des revenus salariaux, devrait engendrer une accé­
lération plus vive de la demande nominale de consommation. 

La hausse un peu plus rapide des prix intérieurs, résultant notamment de 
l'essor de la demande ainsi que de l'alourdissement des coûts de production 
a été encore renforcée, dans une mesure notable, par les effets découlant 
de l'introduction de la T.V.A. au début de l'année. Malgré les mesures de 
blocage des prix prises en avril, l'augmentation des prix à la consommation 
sera beaucoup plus forte qu'en 1968. Dans ces conditions, à l'accélération 
de la croissance de la demande intérieure en valeur, correspondra un ralen­
tissement assez prononcé en volume. Aussi. compte tenu également de l' appa­
rition de goulots d'étranglement dans certains secteurs, il y a lieu de prévoir 
un certain affaiblissement du développement de l'offre intérieure et une 
expansion assez nette des importations. La progression du produit national 
brut en termes réels pourrait être de l'ordre de 5 %. 
Le ralentissement du dynamisme de la production sera attribuable à l'accrois­
sement moins vif de l'activité dans l'industrie. Toutefois, le rythme de pro­
gression prévu d'une année sur l'autre implique une évolution encore assez 
soutenue au cours de 1969. Il en sera sans doute de même en ce qui concerne 
l'activité dans les services où l'augmentation de la production demeurera 
supérieure au développement moyen de ces dernières années. Enfin, il est 
probable que la production agricole enregistrera une croissance un peu plus 
forte qu'en 1968. 

TABLEAU 38 

Pays-Bas 

Production, emploi salarié et productivité 
(V aria ti ons en % par rapport à l'année précédente) 

1966 (1) 1967 (1 ) 1968 (2 ) 

Industrie 
(y compris l'artisanat et la construction) 
1. Production 5,1 6,5 10,5 
2. Emploi salarié 0,7 -3,0 0,5 
3. Production par salarié 4,4 9,8 10,0 

Services 
(y compris les administrations) 
1. Production 1,9 2,7 3,0 
2. Emploi salarié 2,4 2,0 1,5 
3. Production par salarié -0,5 0,7 1,5 

( 1) Sources: Office statistique des Communautés européennes et statistiques nationales. 
( 1 ) Estimations des services de la Commission. · 
( 3 ) Prévisions des services de la Commission. 
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Le rétrécissement prévisible des marges de productivité suggère que l' amé­
lioration de la production sera due, dans une mesure plus large qu'en 1968, 
à une augmentation de l'emploi. La population active occupée pourrait s'ac­
croître d'environ 1 ,5 % au lieu de 0.5 % l'année précédente. Compte tenu 
d'une nouvelle diminution du nombre des indépendants, l'augmentation des 
effectifs salariés pourrait porter sur 70 000 personnes, soit près de 2 %. Le 
mouvement le plus marquant sera sans doute observé dans le secteur industriel 
au sens strict où la reprise prévisible de l'emploi contraste avec l'évolution 
de ces dernières années, caractérisée par une stagnation (1966 et 1967) ou 
même une baisse (1967) des effectifs occupés. Dans le secteur de la construc­
tion, l'appel de main-d' œuvre additionnelle pourrait être supérieur à celui de 
l'année précédente, en raison notamment des répercussions exercées par la 
réduction de la durée hebdomadaire de travail. Enfin, en ce qui concerne les 
services, l'évolution de l'emploi sera favorisée par une hausse plus impor­
tante qu'en 1968 des effectifs dans les administrations publiques. 

Au total, l'augmentation accélérée des besoins en main-d' œuvre en 1969 
absorbera entièrement l'offre correspondante. Il faut d'ailleurs compter sur 
une reprise du mouvement de '' navette, vers l'Allemagne des travailleurs 
frontaliers néerlandais. De plus, le renforcement de la demande de main­
d' œuvre provoquera, en comparaison annuelle, une nette diminution du 
chômage. Aussi, d'après des estimations encore provisoires, le taux moyen 
de chômage devrait-il se rapprocher de 1 'ic en 1969, alors qu'il avait été 
de 1 ,8 o/c· en 1968. 

Dans ces conditions, les pénuries croissantes de main-d'œuvre devraient 
soulever des problèmes de plus en plus aigus, notamment dans certaines 
régions du pays. Par ailleurs, bien que des poches de chômages persistent 
dans les régions frontalières, celles-ci devraient connaître, dans l'ensemble, 
une situation de plein emploi. Compte tenu du danger d'une surchauffe de 
l'économie, les autorités néerlandaises, dès la fin de 1968, ont modifié dans 
un sens restrictif l'orientation de la politique monétaire et budgétaire. Il semble 
également opportun que les mesures visant à modérer la croissance de la 
demande s'accompagnent de nouveaux efforts en vue de donner au marché 
de l'emploi une plus grande fluidité. 
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TROISIÈME PARTIE 

Problèmes et mesures 

De l'analyse rétrospective et des perspectives d'évolution précédemment 
indiquées, il résulte que, dans l'ensemble de la Communauté, la situation de 
la main-d'œuvre en 1969 sera positivement influencée par la poursuite à un 
rythme élevé de l'expansion économique. 

Cette amélioration d'ensemble ne doit pas, cependant, faire perdre de vue 
la persistance de déséquilibres appréciables - tant sur le plan numérique 
que qualitatif - et plus particulièrement dans certaines branches d'activité, 
professions et régions que les développements précédents se sont efforcés 
de délimiter. 

Sur le plan quatitatif. il est incontestable que le volume global du chômage 
continuera de poser un problème pour la Communauté. Même réduit dans 
une certaine mesure, le nombre des personnes totalement inoccupées ou 
sous-employées risque de se maintenir encore à un niveau relativement élevé, 
de l'ordre de 1,5 million de personnes, ce qui représente par rapport à la 
population active un taux de chômage d'environ 2 % pour la Communauté. 
Sur ce plan, en dépit de l'amélioration de l'activité économique et compte 
tenu de différents autres facteurs, notamment l'utilisation accrue des capacités 
de production, les progrès de l'emploi risquent de n'avoir encore en 1969 
qu'une étendue limitée. 

Dans ces conditions, si - malgré l'importance des disponibilités réelles et 
potentielles de travailleurs existant encore dans les six Etats, y compris de 
jeunes travailleurs - le recours élargi à la main-d'œuvre étrangère s'avère 
à nouveau nécessaire en 1969 pour couvrir des besoins spécifiques de per­
sonnel, il faudra voir dans ce fait une nouvelle confirmation du défaut de 
concordance entre la structure des besoins et celle des ressources en main­
d'œuyre ainsi que de l'insuffisance de mobilité de celle-ci. 

L'aspect qualitatif des problèmes de main-d'œuvre paraît devoir retenir tout 
spécialement l'attention. A différentes reprises, le présent rapport constate que 
les distorsions qualitatives entre la demande et l'offre d'emploi sont de nature 
essentiellement structurelle, d'où il résulte que les mesures d'ordre conjonc­
turel ne sauraient suffire à les faire rapidement disparaître. Il est nécessaire, 
avant toute chose, d'analyser soigneusement leurs causes et leurs incidences 
prévisibles. Elles se localisent, en effet, selon une répartition complexe et 
variable dans le temps, sur un double plan professionnel et géographique où 
se posent. en termes concrets, les problèmes réels de l'emploi. 

Cette connaissance préalable et approfondie des origines et de la portée des 
déséquilibres géographiques et professionnels de l'emploi exige une amé-
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lioration des méthodes et des instruments d'études et de prévision du marché 
de l'emploi. 

De plus, dans le cadre d'une politique dynamique de l'emploi, il importe de 
rechercher et de mettre en œuvre un ensemble cohérent de mesures destinées 
notamment à renforcer l'action d'orientation, à encourager les mutations pro­
fessionnelles et géographiques et à lutter contre l'insuffisance de qualification 
de la main-d'œuvre. Ces efforts sélectifs devraient contribuer à assurer une 
plus grande fluidité et rapidité des mouvements de main-d' œuvre et favoriser 
un meilleur équilibre général de l'emploi. 

Les informations résumées ci-après concernent les principales actions exercées 
ou envisagées par les gouvernements des six Êtats en vue de réduire ou de 
prévenir les déséquilibres de l'emploi. 

A- DISPOSITIONS D'ORDRE INTERNE 

1. En Belgique, les mesures décrites dans le rapport annuel précédent ont 
été développées ou adaptées en 1968 afin de résoudre les problèmes conjonc­
turels et structurels de main-d'œuvre, y compris le chômage des jeunes et 
des travailleurs étrangers. Ces mesures ne comportent pas d'innovations à 
proprement parler mais plutôt un renforcement de la politique de l'emploi 
suivie jusqu'ici. 

Ainsi. l'étude sur l'emploi et le chômage des travailleurs étrangers a incité 
à pratiquer une politique plus sélective et plus restrictive de recrutement de 
ces travailleurs, dans le respect des engagements internationaux. 

Dans le domaine des dispositions réglementaires, il y a lieu de signaler l'arrêté 
ministériel du 4 avril 1968 qui a dispensé du contrôle communal les chômeurs 
âgés (60 ans et plus pour les hommes, 55 ans et plus pour les femmes). Il en 
résulte que les chiffres du chômage partiel sont inférieurs d'environ 7 ){> à la 
réalité. 

D'autre part. un arrêté royal du 3 octobre 1968 a diminué la période de stage 
imposée aux jeunes de moins de 25 ans pour avoir droit au bénéfice des 
allocations de chômage, ce qui incite les jeunes à faire davantage et plus 
précocement appel aux services de l'Office national de l'emploi. L'indemnité 
pour perte de salaire accordée aux personnes qui suivent les cours de forma­
tion professionnelle accélérée a été augmentée (40,88 frs belges par heure 
à partir du l er décembre 1968). De plus, un arrêté royal du 28 août 1968 a 
porté l'allocation de promotion sociale de 240 à 300 frs belges dans le régime 
de la semaine de cinq jours et de 200 à 250 frs belges dans le régime de la 
semaine de six jours. 

Par ailleurs, en matière de politique de soutien de la conjoncture et de résorp­
tion du chômage, il faut rappeler les importants investissements opérés par 
les pouvoirs publics en vue des actions de reconversion et de développement 
de certaines régions ainsi qu'il a été indiqué plus haut. 

Les activités relatives à la formation et à la requalification professionnelles 
des travailleurs ont été étendues en 1968. Les statistiques relatives aux Il pre-
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miers mois de cette année montrent que 256 personnes de plus (6 205 per­
sonnes au total) que pendant la même période de 1967 (5 949 personnes) ont 
bénéficié d'une période de formation. Sur ce total de 6 205 personnes, on 
compte 4 382 salariés, 96 indépendants et 1 727 chômeurs. 

De plus, 46 chômeurs ont terminé une période de formation individuelle dans 
une entreprise et 8 autres dans une école technique. En 1968 également, un 
effort accru a été fait en vue d'aboutir à une augmentation du nombre des 
cours de perfectionnement et des formations du niveau du secondaire. Le 
nombre des cycles de perfectionnement terminés du 1 t'l' janvier à la fin 
novembre 1968 s'est élevé à 289. Ces cours de perfectionnement visent à 
permettre aux travailleurs qualifiés d'acquérir une formation professionnelle 
plus poussée et plus large ou d'adapter leurs connaissances professionnelles 
à l'évolution technique de la profession. 

On constate que ce sont les branches d'activité traditionnelles comme la 
construction, la métallurgie et les mines qui ont profité des cycles de for­
mation du premier degré. Les cycles de perfectionnement ont concerné sur­
tout des métiers relevant de l'industrie de la construction. 

A la fin novembre 1968, 240 centres collectifs étaient en activité. Ils se sub­
divisaient comme suit : 

centres gérés directement par l'O.N.E.M. 
centres créés avec la collaboration d'entreprises 

215 
12 

centres reconnus Il 
centres spéciaux pour handicapés 

Les dispositions relatives à la formation professionnelle accélérée sont égale­
ment applicables aux travailleurs étrangers occupés en Belgique. 

En 1968, 1139 travailleurs étrangers au total ( 1 063 hommes et 76 femmes) 
ont reçu une formation professionnelle accélérée. Le chiffre correspondant 
en 1967 était de 467 travailleurs (423 hommes et 44 femmes). 

Sur le total de 1 139 travailleurs étrangers formés en 1968, on comptait 759 
ressortissants de la C.E.E. dont 640 Italiens, 67 Français, 33 Néerlandais, 
17 Allemands et 2 Luxembourgeois. 

Le Centre national de formation et d'études pédagogiques a poursuivi ses 
activités, assurant la formation de moniteurs au service de l'Office national 
de l'emploi et une formation analogue à un nombre plus considérable de 
personnes appartenant au secteur privé. Les statistiques disponibles font res­
sortir que 67 stages ont été organisés d'avril 1964 à la fin d'octobre 1966. 
Pendant la même période, 507 stagiaires ont bénéficié d'une formation 
pédagogique. 

IJn matière de promotion sociale, il convient de noter que l'arrêté royal du 
28 août 1968 a porté le montant de l'allocation allouée aux personnes qui 
suivent des cours de formation intellectuelle, morale et sociale pour les tra­
vailleurs de 21 ans au moins, respectivement de 240 à 300 francs et de 200 
à 250 francs, selon que l'intéressé travaille suivant le régime de la semaine 
de cinq jours ou de la semaine de six jours. Cette mesure a supprimé l' ano-
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malie existant précédemment et qui consistait à accorder à ces travailleurs la 
même indemnité qu'aux travailleurs âgés seulement de 16 à 21 ans. D'après 
les statistiques arrêtées au 30 novembre 1968, le nombre des bénéficiaires de 
l'allocation de promotion sociale ayant suivi des cours de formation intellec­
tuellt-, morale et sociale, s'est élevé pour les 11 premiers mois de cette année 
à 2 171 unités pour un montant total des allocations de 1 065 240 francs. Pour 
l'ensemble de l'année 1967, le nombre des bénéficiaires avait atteint 2 661 
unités pour un montant total des allocations de 1 235 100 francs. 

Par ailleurs, t-n ce qui concerne les allocations de promotion sociale accordées 
aux personnes qui ont terminé avec succès un cycle complet de cours du 
soir ou du dimanche, un arrêté royal du 5 février 1968 a porté le délai d'in­
troduction de la demande de 60 à 90 jours. D'après les statistiques arrêtées 
au 20 novembre 1968, le nombre des bénéficiaires a été pour les 11 premiers 
mois de cette année de 3 454 unités (contre 7 327 pour la même période de 
1967) pour un montant total de 7 505 700 francs (contre 17 430 000 pour la 
même période de 1967). 

Enfin. pour ce qui a trait aux interventions dans les frais de formation et de 
réinstallation, il convient de rappeler qu'en application des articles 76 à 81 
de l'arrêté royal du 20 décembre 1963 concernant le placement et le chômage, 
une aide de l'État peut être accordée à l'occasion de la création, de l'extension 
ou du transfert d'entreprises. Elle prend la forme d'une participation aux frais 
occasionnés par la sélection, la formation professionnelle et la nouvelle 
installation des travailleurs. 

En 1968, 36 entreprises (contre 37 en 1967) ont bénéficié d'une participation 
aux frais de formation de 7 610 travailleurs (contre 5 540 en 1967) ainsi 
qu'aux frais de 577 missions de formation à titre de dédommagemt>nt de ceux 
qui ont assuré la formation. Le montant des interventions accordées en 1968 
se décompose comme suit : 123 948 087 francs pour les frais de formation 
(contre 71 958 752 francs t>n 1967) et 466 960 francs au titre des frais de 
réinstallation de 106 travailleurs (contre 195 797 francs en 1967 pour 56 tra­
vailleurs). 

2. En république fédérale d'Allemagne, le gouvernement a poursuivi ses 
efforts en 1968 en vue d'assurer le succès de l'éventail diversifié des mesures 
qui ont été décrites dans le rapport annuel précédent. Ces mesures ont con­
tribué, ainsi qu'on l'a vu, à réduire sensiblement le chômage et à favoriser 
l'emploi des différentes catégories de travailleurs. 

Le gouvernt-ment fédéral va prolonger et adapter en 1969 les actions visant 
une utilisation optimale de la main-d'œuvre. 

Déjà approuvée par le Parlement, la loi relative à la promotion de l'emploi 
entrera probablement en vigueur le 1er juillet 1969. Il convient de souligner 
à nouveau l'importance de cette loi qui apportera une amélioration sensible 
des «instruments de politique du marché de l'emploi>>. L'accent de la poli­
tique de l'emploi sera mis davantage qu'auparavant sur les mesures préven­
tives. En particulier. grâce à la promotion de la formation professionnelle des 
travailleurs (formation, perfectionnement et reconversion). on s'efforcera 
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d'obtenir une utilisation optimale des réserves limitées en main-d' œuvre 
dans une optique tant économique que sociale. 

Au cours des 9 premiers mois de 1968, l'Institut fédéral du placement et de 
l'assurance-chômage a octroyé des aides pour un montant de 34 millions 
de DM au profit d'environ 70 000 adolescents ou adultes suivant un préap­
prentissage ou un recyclage. En vertu des nouvelles directives du Conseil 
d'administration de cet institut entrées en vigueur le 1er octobre 1968, des 
améliorations ont été apportées au système d'aides en matière de formation 
professionnelle. L'Institut fédéral peut créer des centres de formation ou 
octroyer des aides à des organismes assurant une action dans ce domaine. 

En matière de promotion professionnelle, la Fédération et l'Institut fédéral 
du travail ont consacré, depuis 1960, à l'application des programmes respectifs : 
pour la promotion institutionnelle (depuis 1960) : 78,8 millions de DM, pour 
la promotion individuelle (depuis 1962) : 270,0 millions de DM. On s'attend 
à une augmentation considérable des dépenses annuelles pour 1969. De plus, 
15 millions de DM ont été accordés pour l'amélioration de l'infrastructure en 
Sarre et des subventions d'une valeur globale de 140 millions de DM ont été 
accordées en vue de favoriser des commandes à l'économie de Berlin. 

En outre, le budget de l'Institut fédéral précité prévoit pour 1969 des crédits 
d'un montant de 431,5 millions de DM, en augmentation de 88,9 millions par 
rapport au budget de 1968, pour des mesures tendant notamment à faciliter 
la mobilité des travailleurs et à favoriser l'emploi continu dans la construction. 

En ce qui concerne la rééducation des personnes handicapées, l'action au 
cours des dernières années a été nettement développée. Le nombre des con­
sultations, en moyenne par année, s'est élevé à environ 90 000 unités. Sur les 
140 institutions de rééducation existant sur le territoire fédéral, l'Institut 
fédéral du placement et de l'assurance-chômage a encouragé une centaine 
d'entre elles. Les subventions accordées permettent notamment l'équipement 
d'ateliers et de salles de cours par des machines et moyens d'information 
ainsi que l'établissement d'internats et de locaux. Ces installations comportent 
actuellement des places de formation pour plus de 200 professions requérant 
un apprentissage complet ou un préapprentissage. 

Enfin, il y a lieu de mentionner la poursuite des travaux de l'Institut de 
recherches sur le marché de l'emploi et sur les professions (Institut für Arbeits­
markt- und Berufsforschung). Les effectifs de cet institut qui a commencé 
à fonctionner le 1er avril 1967 ont été portés en 1968 à une quarantaine 
d'agents. Depuis janvier 1968, l'Institut de recherches fait rapport régulière­
ment sur ses activités dans une revue " Informations , qui, deux fois par 
mois est jointe aux informations officielles de l'Institut fédéral du placement 
et de l'assurance-chômage. En outre, l'Institut de recherches a entrepris en 
1968 deux grandes enquêtes, l'une sur les caractéristiques économiques, 
sociales et individuelles des chômeurs et des candidats au travail en répu­
blique fédérale d'Allemagne, l'autre, sur les résultats du programme de pro­
motion individuelle à l'égard des personnes ayant bénéficié de ce programme 
en 1964 pour leur perfectionnement professionnel. Le programme d'activités 
de l'Institut de recherches est subdivisé en sept domaines (projections, 
recherches conjoncturelles et régionales, sociologie, recherches sur les pro-
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fessions, technologie, statistiques, informations). Les données qui seront 
rassemblées dans ces différents domaines faciliteront à l'Institut fédéral du 
placement et de l'assurance-chômage l'accomplissement de ses tâches futures. 

3. En France, les mesures prises, en 1968, dans les différents domaines de 
la politique de l'emploi constituent un développement et un complément des 
dispositions législatives et réglementaires intervenues en 1967 en vue de 
renforcer le dispositif d'adaptation de la main-d' œuvre aux transformations 
des structures de l'économie et d'aide aux travailleurs victimes des aléas 
conjoncturels. 

Le plan d'amélioration des moyens d'intervention des services de l'emploi 
et tout particulièrement des services de placement s'est poursuivi par l'octroi 
de moyens supplémentaires à l'Agence nationale pour l'emploi (créée par 
l'ordonnance du 13 juillet 1967) dont l'implantation. freinée durant le 
1er semestre de l'année, s'est accélérée à partir du mois de septembre. Six 
centres régionaux ont été mis en place et. à la fin de l'année, dix départements 
(parmi lesquels les principaux départements du Nord et de la Lorraine) étaient 
dotés de sections locales de l'Agence. 10 nouvelles sections départementales 
doivent être créées au cours du 1er trimestre de 1969 et 30 pour l'ensemble 
de l'année. Le programme d'implantation de l'Agence en 1969 subira, par 
rapport aux prévisions initiales (accroissement des effectifs de 3 000 unités 
par la création de 1 000 postes nouveaux et le transfert de 2 000 agents anté­
rieurement affectés aux tâches de placement dans les services de main­
d'œuvre) un léger retard du fait des économies budgétaires imposées par les 
difficultés monétaires de la fin de l'année. Mais l'accent sera mis tout parti­
culièrement sur les actions d'information et de conseil professionneL le nom­
bre des conseillers professionnels devant passer de 33 à la fin de 1967 à 180 
à la fin de 1969. Ce renforcement des effectifs devrait se traduire par un 
accroissement sensible du taux de pénétration du marché du travail par les 
services de placement. 

Parallèlement et pour faciliter l'action de l'Agence, différents uménagements 
ont été apportés aux documents techniques servant de support au placement 
(formulaires d'offres et de demandes d'emploi) de façon à permettre une 
meilleure indentification des éléments traités, une prise en compte plus large 
et plus diversifiée des principales catégories d'offres et de demandes et l' éta­
blissement de séries statistiques plus significatives. 

Depuis le début de 1969, d'autre part les offres d'emploi assorties de possi­
bilités de logement font l'objet - comme jusque-là les offres destinées aux 
cadres. ingénieurs, techniciens et agents de maîtrise - d'une diffusion 
nationale par ordinateur. 

Dans le domaine des aides, un certain nombre de mesures ont amélioré la 
protection accordée aux travailleurs victimes des à-coups de la conjoncture 
ou des mutations de l'appareil économique. 

Les décrets des 23 août et 28 septembre 1968 ont unifié pour l'ensemble du 
territoire et majoré le taux des allocations d'aide publique aux travailleurs 
sans emploi (l'allocation principale étant portée à 7.30 francs par jour à comp­
ter du l"'r octobre). D'autre part le décret n() 68-1130 du 16 décembre 1968, 
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pris en application de l'ordonnance no 67-580 du 13 juillet 1967, a défini, au 
profit des personnels des établissements publics, les modalités d'octroi et de 
calcul d'une allocation pour perte d'emploi. 

Les agents de ces établissements qui satisfont à certaines conditions (âge, 
durée de travail préalable, aptitude à l'exercice d'un emploi) peuvent désor­
mais bénéficier d'allocations journalières représentant 35 % de leur salaire 
d'activité - avec un montant minimum de 6,60 francs dans la région pari­
sienne et de 6,40 francs pour le reste du territoire. Enfin, plusieurs accords 
de branches professionnelles, intervenus dans le cadre de l'accord interpro­
fessionnel du 21 février 1968 relatif à l'indemnisation conventionnelle du 
chômage partiel. ont fait l'objet d'un agrément ministériel. 

Dans le même esprit, le Fond national de l'emploi a poursuivi, dans un certain 
nombre de zones et de localités classées en déséquilibre d'emploi, ses actions 
d'intervention au profit de travailleurs touchés par des opérations de licen­
ciements collectifs à la suite du durcissement de la concurrence tant nationale 
qu'internationale. De ce fait, le nombre de nouveaux travailleurs de plus de 
60 ans couverts par des conventions leur ouvrant droit au bénéfice de l'allo­
cation spéciale s'est élevé à plus de 6 800 pour 1968, les secteurs prin ci pale­
ment concernés étant ceux de la métallurgie et des textiles, plus particulière­
ment dans les régions du Nord et de l'Est de la France. Le nombre df•s conven­
tions d'allocations spéciales approuvées par le Comité supérieur de l'emploi 
est de 157 en 1968 (contre 74 en 1967) pour 6 863 bénéficiaires. Le nombre 
des conventions de formation est passé de 32 en 1967 (correspondant à 
39 sections de formation) à 44 en 1968 (avec création de 75 sections de for­
mation) et le nombre de bénéficiaires qui était de 8 000 en 1967 s'est élevé 
à 9 600 en 1968. 

La poursuite de la politique d'aménagement équilibré du territoire a donné 
lieu, d'une part, à un réexamen général de la carte des zones géographiques 
susceptibles d'ouvrir droit à des aides incitant à la création d'emplois et, 
d'autre part, à l'adoption de mesures destinées à faciliter le rééquilibre écono­
mique de régions affectées par le déclin des industries de base (1 'ensemble 
de la région du Nord étant ainsi classé en zone " d'allègement fiscal , ) ou 
à accélérer le rythme de développement industriel de régions à économie 
rurale encore prédominante (un << plan de développement , a été adopté 
pour l'ensemble des départements bretons en octobre 1968). Une nouvelle 
disposition est également venue compléter les possibilités d'intervention de 
l'État, avec le principe de l'extension du bénéfice de la prime d'adaptation 
industrielle à des entreprises s'implantant à la périphérie des zones concernées 
par la prime (cette dérogation étant subordonnée à la triple condition que la 
nature des investissements ne permette pas une implantation à l'intérieur de 
la zone, que le programme primé comporte au moins la création de 800 
emplois permanents et que les investissements concourent effectivement à 
la solution des problèmes d'adaptation de la zone). 

Dans le domaine de la formation professionnelle, un dispositif de préfor­
mation professionnelle, destiné à des jeunes de 16 à 20 ans, a été mis en 
place au cours du second semestre. Prenant appui sur les centres de formation 
professionnelle des adultes, il consiste en stages d'une durée approximative 
de 4 mois, comportant un rappel de connaissances générales et une informa-
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tion sur les moyens de formation facilitant l'insertion professionnelle, ainsi 
que sur les emplois possibles. A l'issue de.s stages, les jeunes sont, soit placés, 
soit orientés vers des cycles normaux de F.P.A. Cette expérience doit être 
poursuivie et élargie en 1969. 

D'autre part et surtout, la loi du 31 décembre 1968 relative à la rémunération 
des stagiaires de formation professionnelle, a défini, sur des bases entièrement 
renouvelées, les conditions d'intervention de l'État en matière d'aide à la 
formation professionnelle. Ce texte, qui constitue le complément de la loi 
du 3 décembre 1966, tend d'une part à simplifier et à harmoniser les différents 
régimes d'indemnisation, d'autre part à élargir les actions antérieures à des 
types de formation nouveaux ou insuffisamment développés. Chaque type 
de stage ouvrira droit au bénéfice d'indemnités calculées sur des bases ana­
logues pour chaque catégorie de bénéficiaires - ceux-ci pouvant être aussi 
bien des travailleurs indépendants et des travailleurs agricoles que des 
salariés - et tenant compte de la situation personnelle des individus et de 
la finalité du stage. Des textes réglementaires, en cours d'élaboration, pré­
ciseront les conditions d'application de ces différentes aides, dont le finan­
cement sera assuré par inscription des sommes nécessaires aux budgets du 
ministère des affaires sociales, du ministère de l'agriculture et du ministère 
de l'industrie. 

En matière d'immigration, le ministère des affaires sociales a été amené à 
intervenir, par circulaire du 29 juillet 1968, pour limiter le recours à la pro­
cédure de régularisation utilisée de façon croissante à l'égard des travailleurs 
étrangers non communautaires venus chercher un emploi en France. 

La généralisation de cette procédure s'opposerait, en effet, à toute tentative 
d'intervention efficace des services chargés de définir les ajustements entre 
l'immigration et l'évolution économique interne. 

c· est également en vue de rationaliser les mouvements de travailleurs qu'un 
accord est intervenu le 27 décembre 1968, entre le gouvernement français 
et le gouvernement algérien afin de définir sur de nouvelles bases les condi­
tions de venue en France et le statut de travailleurs ressortissants algériens 
à la recherche d'un emploi. 

D'une manière plus générale, les divers aspects des problèmes de l'emploi 
ont fait l'objet, pendant le dernier trimestre de l'année 1968, de nombreuses 
discussions entre les partenaires sociaux et avec le gouvernement, dans le 
prolongement des " accords de Grenelle , . Ces discussions ont abouti, le 
10 février 1969, à un important accord national interprofessionnel sur la 
sécurité de l'emploi, entre les organisations représentatives des employeurs 
et des travailleurs. L'accord prévoit notamment : 

- avant le 31 mai 1969, la constitution, au niveau national et dans certains 
cas au niveau régionaL de commissions paritaires de l'emploi par profession 
ou groupe de professions, qui seront chargées d'analyser périodiquement la 
situation de l'emploi et d'examiner, en liaison avec les divers organismes ou 
institutions compétents, les moyens d'améliorer cette situation ; 

- l'obligation, pour tout employeur qui doit procéder à une opération de 
licenciement collectif, d'informer le comité d'entreprise des motifs de sa déci-
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sion. dans des délais variant de 8 jours à 3 mois selon les causes et l'impor­
tance du licenciement ; 

- l'institution au bénéfice des travailleurs victimes d'un déclassement. à la 
suite d'une opération de licenciement collectif. d'indemnités temporaires 
dégressives versées par l'employeur pendant une période de six mois et allant 
du maintien total de la rémunération antérieure pendant les deux premiers 
mois à 20 j;, de la différence entre l'ancien et le nouveau salaire pendant 
les deux derniers mois. 

Cet accord concerne environ 8 millions de salariés des secteurs de l'industrie. 
du commerce et des services. Il sera suivi. dans le courant de 1969. de nou­
velles discussions sur d'autres aspects des problèmes de l'emploi (âge de la 
retraite. emploi des cadres. etc.). 

c· est dans le même esprit et pour parvenir à une coopération plus étroite 
entre les services publics chargés de l'emploi et les partenaires sociaux que 
diverses mesures d'aménagement des organismes consultatifs locaux et régio­
naux à caractère tripartite. compétents en matière d'emploi (Commissions 
départementales de main-d'œuvre et comités régionaux de la formation pro­
fessionnelle. de la promotion sociale et de l'emploi) ont été décidées par le 
gouvernement. 

4. En Italie, la formation et la qualification professionnelles des travailleurs 
représentent un objectif primordial de la politique de développement de 
l'emploi. compte tenu des constatations et des observations déjà faites au 
sujet de la proportion élevée des chômeurs ne possédant pas de qualification 
professionnelle ou des travailleurs non qualifiés qui passent du secteur 
agricole aux autres secteurs d'activité. 

Il y a lieu de rappeler que l'action exercée dans ce domaine par le ministère 
du travail et de la prévoyance sociale s'est poursuivie sans arrêt au cours 
de 1968. Elle tend à acquérir une importance toujours plus grande du fait 
qu'elle complète l'activité fondamentale dans le domaine de la formation 
scolaire à tous les niveaux et qu'elle rejoint les initiatives des entreprises, 
notamment de celles ayant de grandes dimensions. 

Les cours organisés durant l'année scolaire 1967-1968 se sont élevés au total 
à 15 249. Ils ont été fréquentés par 351 727 apprentis dont 164 880 dépendant 
d'entreprises artisanales et 186 847 dépendant d'entreprises non artisanales. 

Une intensification des cours d'enseignement complémentaire est prévue au 
cours de l'année financière 1968-1969. Les crédits figurant au budget de 
l'État prévoient l'institution d'un nombre de cours plus élevé par rapport à 
l'année précédente ainsi que l'inscription d'un nombre plus important d' ap­
prentis appelés à suivre ces cours. 

Le ministère du travail et de la prévoyance sociale a également intensifié l'ac­
tivité de formation s'adressant spécialement à des jeunes travailleurs. Au 
cours des 9 premiers mois de 1968. 3 839 cours ont débuté en faveur de 
jeunes. principalement des cours de préformation. dont 2 757 pour des pro­
fessions agricoles, 871 pour des activités industrielles et 211 pour des profes­
sions du secteur commercial et autres activités tertiaires. Le nombre des 
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élèves ayant suivi ces cours a marqué une augmentation en 1968, passant 
de 71 772 personnes contre 59 549 au cours de la même période de 1967. La 
répartition géographique de ces élèves a été la suivante : 27 021 en Italie 
septentrionale, 16 691 en Italie centrale, 22 524 en Italie méridionale et 5 536 
en Italie insulaire. 

Par ailleurs, il y a lieu de mentionner 166 autres cours institués pendant les 
9 premiers mois de 1968 dans le but d'assurer la spécialisation ou la requali­
fication de travailleurs en chômage. S 920 travailleurs ont été admis à suivre 
ces cours. 

Enfin, il convient de souligner que la préparation du personnel technique 
contribue à stimuler et à promouvoir au maximum la politique d'expansion 
et de l'emploi. 

Quant à l'essor de l'agriculture et de l'élevage, on cherche à l'obtenir. non 
seulement grâce à l'application des dispositions prévues par le second plan 
vert mais aussi par la mise en œuvre de nwsures organiques concernant 
l'aménagement des régions de montagne, la régularisation des fleuves et la 
restructuration des entreprises, réparties en une multitude de petits établis­
sements, dans le but de promouvoir l'industrialisation et l'introduction du 
progrès technique dans les exploitations agricoles, la stabilité du marché et 
l'accroissement des revenus et de la rémunération du travail. On s'efforce 
ainsi d'arrêter ou de réduire l'exode ruraL notamment des jeunes générations. 

Dans les secteurs secondaire et tertiaire, la politique active de l'emploi. établie 
par le gouvernement tend à favoriser le progrès technologique et la recherche 
scientifique et en même temps, à promouvoir les mesures destinées à atténuer 
les difficultés d'emploi qui résultent de la restructuration industrielle. 

En conséquence, tandis qu'on prévoit la création d'un fonds approprié pour 
la restructuration industrielle, on s'efforce d'assurer une application toujours 
plus efficace des lois récemment adoptées qui permettent d'octroyer des 
indemnités en vue de compenser les pertes de salaires des ouvriers dont 
l'activité est suspendue ou l'horaire du travail réduit. 

L'ensemble de ces activités tend à perfectionner et à renforcer les nom­
breuses mesures d'intervention déjà prévues par le gouvt'rnement pour 
l'application du plan quinquennal de développement de l'économie et de 
l'emploi. 

5. Au Luxembourg, les efforts ont été poursUivis en vue notamment de 
multiplier les contacts avec les employeurs, d'assurer une prospection plus 
poussée du marché de l'emploi et de favoriser la formation et la mobilité 
professionnelles. 

Le maintien de l'équilibre de l'emploi apparaît intimement lié à l'action de 
formation professionnelle des travailleurs en vue de leur adaptation aux 
techniques et aux réalités nouvelles ; il repose, d'une part, sur les possibilités 
d'un recrutement rationnel de travailleurs à l'étranger, d'autre part, sur l' évo­
lution des disponibilités effectives de main-d' œuvre sur le plan national et 
de~ possibilités pratiques d'un transfert de travailleurs entre secteurs écono­
miques. 
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Aussi. les autorités gouvernementales luxembourgeoises envisagent-elles de 
continuer à favoriser l'implantation de nouvelles industries au Grand-Duché, 
d'appliquer une politique prudente en matière de recrutement de travailleurs 
à l'étranger et de recourir, en fonction des besoins, à des mesures de formation 
professionnelle accélérée. 

6. Aux Pays-Bas, en ce qui concerne les mesures destinées à promouvoir 
l'emploi, il convient de rappeler que, dans le courant de 1967, des crédits 
supplémentaires ont été affectés par trois fois à des programmes de résorption 
du chômage régionaL pour un montant de 100 millions de florins chaque 
fois. De plus à deux reprises, des emprunts de 100 millions de florins ont été 
autorisés en faveur de communes situées dans les régions les plus éprouvées 
par le chômage. Enfin, un montant de 100 millions de florins destinés à des 
investissements des pouvoirs publics dans la partie occidentale du pays a 
été transféré à d'autres régions. L'effet direct de ces 600 millions de florins 
sur l'emploi est évalué à l'équivalent de 13 000 emplois pendant un an, dont 
4 000 auraient déjà été utilisés en 1967 et 5 500 au cours des 9 premiers mois 
de 1968. 

Par ailleurs, la note du 20 mai 1968 sur la politique en matière de salaire et 
d'emploi a spécifié qu'une somme de 150 millions de florins, provenant de 
la plus-value de la taxe sur la valeur ajoutée, serait consacrée à la lutte contre 
le chômage structurel. Cette somme a été affectée à la politique régionale 
d'industrialisation et au programme de création d'emplois nouveaux. 

En outre, la note sur la politique régionale a annoncé une série de mesures 
parmi lesquelles il convient de mentionner : 

l'affectation de 240 millions de florins (contre 165 millions de 1965 à 196H) 
à l'amélioration de l'infrastructure, dont la moitié environ pour le nord 
du pays; 

un élargissement des facilités d'établissement, à savoir ; une prime de 
15 r,( en faveur des extensions d'entreprises industrielles dans les zones 
à développer ; une prime à l'installation de .;;ervices et d'unités adminis­
tratives dans le nord du pays, le Limbourg méridional et la région de 
Tilburg; en outre, la possibilité de primes au déplacement d'activités des 
services de l'ouest vers le nord et vers le Limbourg méridionaL ainsi que 
la possibilité d'intervention dans les frais de déplacement du personnel ; 

relèvement de l'allocation de formation professionnelle pour adultes, qui 
serait portée de 1 500 à 3 300 florins. 

lv1esures en faveur de la mobilité de la main-cl' œuvre 

L'évolution en 1968 dans les différents secteurs du marché de l'emploi a 
permis d'accroître dans une certaine mesure la mobilité de la main-d'œuvre 
en stimulant les mouvements de travailleurs d'un secteur d'activité à l'autre. 
Alor.s qu'au début on s'est efforcé essentiellement de lutter contre le chômage 
par des mesures à court terme, on s'est préoccupé davantage au cours de 
l'année 1968 de mettre en œuvre des mesures visant à adapter les qualifi-
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cations de la population active aux changements des besoins dans le domaine 
de l'emploi. A cet égard, il faut mentionner spécialement les mesures relatives 
à la formation professionnelle et aux mutations des travailleurs. La gamme 
des possibilités de formation dans les centres de formation des adultes a été 
étendue tant par l'augmentation du nombre des postes de formation dans 
l'électrotechnique et la construction automobile que par la mise en œuvre 
d'une formation de travailleurs utilisant des machines-outils à bois. 

Pour 1969, le programme prévoit la création de sections spécialisées de forma­
tion d'ouvriers mécaniciens sur machines-outils pour les industries des 
métaux, de sections de formations pour le travail du bois à l'aide de machines­
outils ainsi que de sections de formation d'ouvriers installateurs de chauffage 
central. 

Compte tenu des difficultés d'ordre structurel rencontrées principalement 
dans les provinces situées en dehors du " Randstad Holland , , le montant 
maximum des subventions à accorder aux entreprises pour la formation a 
été élevé à 3 300 florins par personne formée dans les provinces de Groningue, 
de la Frise, de Drenthe, d'OverijsseL de la Gueldre, de la Zélande, du Brabant 
septentrional et du Limbourg. 

Par ailleurs, il est prévu de créer des possibilités de subventions pour la for­
mation dans des professions de niveau relativement bas alors que pour les 
huit provinces ci-dessus mentionnées, on envisage d'introduire en même 
temps des primes en cas de succès aux examens passés dans un centre de 
formation pour les industries des métaux ainsi que des primes à l'expiration 
d'une certaine durée d'exercice de la profession apprise. 

Enfin, compte tenu des changements structurels de l'emploi et des nécessités 
de la politiques régionale, les pouvoirs publics envisagent d'accroître les 
facilités en cas de migrations. La politique économique régionale, pour la 
période 1969-1972, comporte également des mesures tendant à favoriser 
l'équilibre de l'emploi au niveau régional dans le secteur des services. Des 
facilités peuvent en outre, être accordées contrairement à ce qui s'est passé 
antérieurement dans le cas d'extensions d'activités des entreprises. 

Emploi et formation des jeunes 

Au cours de l'été 1967, il est apparu qu'un certain nombre de jeunes ayant 
achevé leur formation de niveau élémentaire et en particulier, de ceux titu­
laires d'un diplôme de fin d'études pour une profession de la construction, 
ne pouvaient pas trouver d'emploi sans l'intervention des mesures de stimu­
lation prises par les pouvoirs publics. Le ministre des affaires sociales et de 
la Santé publique et le secrétaire d'État de l'enseignement et des sciences ont 
en conséquence décidé de prendre un certain nombre de mesures qui ont 
fait l'objet d'une note du 6 octobre 1967 transmise à la deuxième Chambre 
du Parlement. Le 4 mars 1968, certaines de ces mesures ont été étendues pour 
faciliter la réalisation de leurs objectifs. Les principales d'entre elles sont les 
suivantes : 
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- Extension de la réglementation actuelle concernant la migration des jeunes 

Cette extension porte sur deux points : 

d'une part. la possibilité est ouverte au jeune migrant de rentrer dans 
sa famille une fois par semaine aux frais de l'État ; 

d'autre part, l'État rembourse 50~;(-. des frais de séjour du jeune migrant 
au lieu du travail, à concurrence d'un montant de 22,50 florins par 
semaine. 

Les différents conseils compétents pour la jeunesse se sont efforcés de trou­
ver autant que possible des familles désireuses d'accueillir les jeunes migrants. 
Il convient dt' noter qu'en 196R, 128 jeunes nouveaux migrants ont bénéficié 
de ces avantages et ont été placés en majeure partie dans le " Randstad 
Holland "· 

- Réglementation concernant les apprentis en chômage dans la construction 

Cette réglementation prévoit une indemnisation des employeurs qui, dans 
certaines conditions, recrutent des apprentis en chômage. Cette compensation 
octroyée par l'État s'élevait jusqu'au 18 novembre 1968 respectivement à 
20 florins et à 30 florins par apprenti et par semaine, selon que celui-ci était 
placé dans une entreprise ou dans un atelier d'apprentissage. 

Après le 18 novembre 1968, ces montants ont été ramenés respectivement à 
12,5 et 17,5 florins, étant donné que les employeurs reçoivent également une 
compensation financière du fonds de développement et de formation. En 
19()8, 187 apprentis ont bénéficié de ce régime, contre 83 en 1967. 

- Placement dans w1 centre de formation professionnelle pour adultes 

Les centres de formation des adultes pour les professions de la construction 
dont la capacité n'est pas pleinement utilisée sont également ouverts . aux 
jeunes qui ont reçu une formation de maçon et de charpentier et qui ne 
peuvent être pris en charge au titre de l'apprentissage. 

Le programme de formation des centres correspond à celui de l'apprentissage, 
de sorte que les jeunes qui ont fréquenté un centre peuvent être directement 
admis à un apprentissage dans une entreprise. La durée de la formation dans 
un centre est de 4 à 5 mois. Au cours de cette formation, les jeunes perçoivent 
une indemnité de compensation de perte de salaires d'un montant égal à l'in­
demnité accordée en vertu de la réglementation relative au chômage. En 1968, 
125 jeunes environ ont bénéficié de cette indemnité. La plupart d'entre eux, 
à l'issue de leur formation dans un centre, ont été placés en apprentissage 
chez un employeur. 

- Placements en formation dans des entreprises 

Ces placements qui ne sont pas prévus par des conventions collectives ont 
uniquement pour objet d'assurer l'acquisition d'une qualification profes­
sionnelle. Ils sont motivés par le fait qu'un certain nombre d'entreprises appar-
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tenant notamment au secteur de la métallurgie peuvent mettre à la disposition 
des jeunes qui ne peuvent pas encore entrer dans le circuit normal de la pro­
duction, des installations (locaux, matériel, machines, outillage) ainsi que des 
moniteurs ou instructeurs. 

Dans ce cas, l'État octroie un montant de 12,50 florins par apprenti et journée 
de cours pour couvrir les frais de formation. En règle générale, les jeunes qui 
bénéficient de ces facilités reçoivent une formation pratique durant deux jours 
par semaine, suivent un enseignement axé sur la profession pendant une 
journée et peuvent, s'ils le désirent, prendre part un jour par semaine à un 
cours de formation subventionné par le ministère de l'enseignement et des 
sciences. 

En 1968, 35 jeunes ont suivi ainsi une formation d'électro-technicien et de 
monteur -automobile. 

- Formation dans une entreprise favorisée par l'octroi d'allocations 
réglementaires de formation 

Cette réglementation s'applique, en principe, à la formation des chômeurs 
âgés d'au moins 18 ans. Cependant, pour les jeunes chômeurs, cette limite 
d'âge a été abaissée temporairement à 15 ans. 

Le taux maximum de l'allocation réglementaire est actuellement de 3 300 
florins pour le cas où le jeune est originaire d'une région ayant un taux de 
chômage élevé. 

Cette réglementation a permis à 46 jeunes de moins de 19 ans d'accéder à 
une formation. 

Il a été constaté que, de façon générale, les mesures ci-dessus énumérées ont 
eu une incidence favorable sur le placement de jeunes travailleurs. 

L'emploi des universitaires et des cadres supérieurs 

En 1968, l'emploi du personnel très hautement qualifié et des cadres s'est 
maintenu dans des conditions analogues à celles des années précédentes. 

Dans l'ensemble, 500 personnes environ ont trouvé un emploi par l'inter­
médiaire des services publics de main-d'œuvre. Des fonctionnaires spécialisés 
ont pris les contacts nécessaires dans la circonscription d'un certain nombre 
de bureaux régionaux du travail, en vue d'assurer le placement de prêtres 
et de religieuses ayant cessé leurs fonctions. De même, un certain nombre 
d'étudiants ayant abandonné leurs études ont pu être placés. 

ln 1968, les plans visant à une réorganisation du placement du personnel de 
niveau universitaire ou assimilé ont pris une forme plus concrète. On espère 
qu'en 1969, ces plans seront mis en application. 

Une étude sera achevée au cours du premier semestre 1969 sur la répartition 
des fonctions et des carrières ouvertes aux économistes ayant terminé leurs 
études. Les résultats de cette étude seront publiés et contribueront à préciser 
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l'application des plans visant à réformer le placement par les services publics 
de cette catégorie de demandeurs. 

L'emploi complémentaire 

Le gouvernement a pris diverses mesures en vue d'aboutir à une situation 
de plein emploi. 

Outre les mesures d'ordre monétaire, fiscal, financier et d'industrialisation 
régionale, de placement, de formation et de migration, on assure l'emploi 
complémentaire des personnes ayant le désir et la capacité de travailler et 
qui ont été en chômage pendant une durée prolongée. 

Actuellement, ainsi qu'il ressort du tableau 39, l'emploi complémentaire est 
assuré, pour une part importante, par l'exécution de constructions d'établis­
sements publics, de travaux de génie civil et de génie rural. 

Afin d'assurer l'exécution de ces travaux à l'endroit et en temps utiles, eu 
égard aux nécessités du marché de l'emploi, le ministère des affaires sociales 
et de la santé publique octroie, s'il y a lieu, une aide aux donneurs d'ou­
vrages. 

TABLEAU 39 

Programme d'emploi complémentaire en 1967 et en 1968 

Dépenses Subven- Nombre 
Dépemes Subven- ='iombre 

Travaux d'hommes/ d'homme>/ totales (1
) tions (1) 

semaine totales (1) tions (1 ) 
semaine 

Travaux routiers, ferro- 1 

viaires et hydrauliques 68 35 58 000 42 29 42 000 
Travaux de génie civil 39 11 38 000 38 11 H 000 
Travaux de génie rural 50 30 95 000 29 19 53 000 

------------

Total 157 76 191 000 109 59 139 000 

( 1 ) Exprimé en millions de florins. 

En raison des changements structurels de l'emploi, on constate une augmen­
tation relative du chômage des travailleurs qui ne peuvent être occupés aux 
travaux complémentaires énumérés ci-dessus. 

Les principales catégories de personnes intéressées sont les chômeurs âgés 
provenant de différentes branches d'activité, les chômeurs ayant eu un emploi 
industriel ou provenant du secteur des services. 

En ce qui concerne les chômeurs des services administratifs, il existe une 
réglementation particulière dont l'application va être développée grâce à 
une information intensive. Elle prévoit l'octroi à des organismes de droit 
public de subventions destinées à couvrir des charges salariales pour l' exé-
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cution à titre temporaire de trnvaux administratifs. Les efforts tendent actuel­
lement à simplifier cette réglementation. 

Pendant la saison d'hiver 1967-1968 et 1968-1969, le ministère des affaires 
sociales et de la santé publique et les organisations professionnelles intéres­
sées, en l'occurrence la chambre syndicale des peintres en bâtiment ont 
accordé et continuent d'accorder une subvention aux donneurs d'ouvrages 
pour l'exécution de travaux de peinture intérieure et d'entretien. 

La réglementation prévoyant une allocation de 10 florins par homme et par 
jour vise à stimuler l'exécution de ces travaux pendant l'hiver pour réduire 
ou prévenir le chômage saisonnier chez les peintres en bâtiment. 

On envisage, pour les chômeurs provenant de l'industrie, l'exécution à titre 
expérimental de certaines activités ; on songe notamment à la fabrication de 
produits dont la production ne risque pas d'influencer de façon préjudiciable 
la situation du marché économique. Bien qu'aucune décision n'ait encore 
été prise quant à la forme juridique de l'unité de production, on peut cepen­
dant affirmer que les pouvoirs publics n'auront pas la fonction d'employeur 
et qu'ils se limiteront à accorder une subvention destinée à couvrir les frais 
de production. 

Pour les terrassiers en chômage et les manœuvres, on envisage une réglemen­
tation simplifiée afin de permettre aux administrations communales de faire 
exécuter des petits travaux à court terme lorsque la situation exige l'emploi 
de personnes de ces catégories. 

Information professionnelle et étude des professions 

Une collaboration étroite a été instituée entre le ministère des affaires sociales 
et de la santé publique et celui de l'enseignement et des sciences en ce qui 
concerne la politique de l'information professionnelle. Pour chaque matière 
donnnnt lieu à une formation professionnelle systématique, il existe des 
commissions consultatives comprenant des représentants des deux ministères 
précités et des organisations professionnelles intéressées. Le but recherché 
est d'établir un parallélisme entre l'information professionnelle et l'évolution 
de l'enseignement et de tenir compte des fluctuations de l'emploi. 

Une collaboration étroite a été également assurée avec les inspections scolaires 
et le personnel enseignant des différentes écoles. Il en est ainsi notamment 
pour l'information des apprentis des différentes activités. 

Il existe aux Pays-Bas des commissions provinciales et dans un certain 
nombre de cas, des commissions régionales compétentes en matière d'infor­
mation professionnelle. Ces organismes de coopération permanente ont, en 
cette matière, une tâche de coordination et de stimulation. 

L'action d'information professionnelle fait actuellement l'objet d'efforts parti­
culiers d'amélioration des instruments et des méthodes (1). 

(1) Pour plus de- détails sur le développement de l'action d'information et d'orientation pro­
fessionnelle, il convient de se référer à l' • Exposé annuel sur les achvités d'orientation 
professionnelle dans la Communauté - 1968 •, en instance de publication par la Com­
mission des Communautés européennes. 
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B - MOUVEMENTS INTERNATIONAUX DE MAIN-D'ŒUVRE (1) 

Il résulte du tableau 40 que, pour l'ensemble de la Communauté, l'appel à 
la main-d'œuvre étrangère a nettement augmenté en 1968 par rapport à 
l'année précédente. Le nombre total des permis de travail délivré à l'immi­
gration des travailleurs permanents et saisonniers qui était d'environ 401 000 
unités en 1967 a dépassé 652 000 unités en 1968, soit une augmentation 
globale de 63 % environ. A la seule exception de la Belgique qui enregistre 
une diminution de plus de 5 000 introductions de travaillleurs, tous les États 
membres ont accru, à des degrés différents, le recours à la main-d'œuvre 
étrangère. 

c· est en république fédérale d'Allemagne qu'on constate l'augmentation de 
beaucoup la plus forte (+250 000 unités, soit + 181 %). augmentation à 
laquelle l'accroissement total pour la Communauté est presque exclusivement 
imputable. Ce changement de situation en Allemagne est l'un des signes de 
l'évolution considérable des besoins en main-d' œuvre additionnelle résultant 
d'une reprise très vive de l'expansion économique. 

Après l'Allemagne, c'est en France que le volume total des introductions a 
atteint la plus grande importance au cours de la période considérée. L' évo­
lution. plus favorable de la situation de l'emploi à la fin de l'année 1968, a 
également entraîné une certaine reprise des mouvements d'introduction et 
de régularisation de la main-d'œuvre étrangère, qui s'étaient situés jusqu'au 
mois de septembre, à un niveau sensiblement inférieur à celui de l'année 
1967. On a enregistré, en effet. en 1968 par rapport aux deux années précé­
dentes, une nette régression jusqu'à la fin du 3e trimestre du nombre des 
travailleurs étrangers permanents introduits et placés, puis une reprise du 
mouvement migratoire, durant le 4e trimestre, qui a atteint au cours de cette 
période un niveau sensiblement égal à celui du 4e trimestre 1967. Le nombre 
des permis de travail délivrés en 1968 s'est élevé à 93 165, ce qui représente 
une diminution de 13,6% par rapport à l'année 1967, et de 29,2 ;;-,par rapport 
à l'année 1966. La part des régularisations dans les placements de travailleurs 
étrangers, déjà élevée en 1967, s'est encore accrue en 1968, passant de 78,7 tj(, 

à 82 %. Le taux des régularisations est resté élevé (81 ,3 %) au cours du 
dernier trimestre 1968. 

La diminution des besoins en main-d'œuvre étrangère en 1968, par rapport 
à 1967, a intéressé les principaux secteurs d'activité ayant recours à l'intro­
duction et au placement de travailleurs étrangers. Elle a été toutefois plus 
particulièrement sensible dans les industries de la transformation des métaux 
(-22 %) alors que dans l'agriculture et dans les services domestiques les 
recrutements en main-d' œuvre étrangère ont peu diminué. Cette divergence 
d'évolution selon les secteurs explique, sans doute, que la diminution du 
courant d'immigration en provenance des pays membres ait été plus impor­
tante (-38,6 %) que celle du courant venant des pays tiers (-10,1 %). 

( 1) Pour de plus amples informations, il conviendra de se reporter au rapport actuellement 
en cours d'élaboration, relatif à la libre circulation des travailleurs, établi en application 
de l'article 19 du nouveau règlement no 1612/68 du 15 octobre 1968. 
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TABLEAU 40 

Répartition, par pays, des permis de travail délivrés à l'immigration 
de travailleurs permanents et saisonniers 

Pays 

Total 

Belgique 14 175 
Allemagne 139 325 
France 221 804 

(a) 
Italie 5 253 
Luxembourg 2 346 
Pays-Bas 18 241 

Belgique 8 782 
Allemagne 390 879 
France 223 023 

(a) 
Italie 7 360 
Luxembourg 2 532 
Pays-Bas 19 856 

(a) Dont travailleurs saisonniers: 1967: 113 971 
(b) Dont travailleurs sa1sonniers: 1967: 4 390 
(C) Dont tra\"ailleurs 'ai,onniers: 1967: 109 581 

1967 

dont 

C.E.E. 
1 

Pay' tiers 

7 815 6 360 
65 431 73 894 
17 676 204 128 

(b) (c) 

1 669 3 584 
1 960 386 
5 836 12 405 

ICJ68 

6 480 2 302 
139 720 251 159 

12 007 211 016 
(b\ (c) 

2 346 5 014 
2 115 417 
4 665 15 191 

1968: 129 858 
1968: 3 85:J 
1968: I:Z6 003 

Variations en 0 
0 1967/1966 

dont 

Total 

C.E.E. 
1 

Pays tiers 

-"27 -20 -25 
-65 -63 -67 
- 13 - 17 - 13 

+ 1,2 - 8,5 + 6,5 
-58 -54 -71 

50 + 17 -61 

Variations en °u 1968/1967 

- 38 - 17 -64 
+181 +114 +2+0 
+ 0,5 - 32 + 3 

+ 40 + 41 + 40 
+ 8 + 8 + 8 
+ 9 -20 + 22 

Par contre, le contingent des travailleurs étrangers saisonniers utilisés en 
1968 a progressé par rapport aux années 1967 et 1966 respectivement de 
15 887 et 5 588 unités, ce qui représente un accroissement de 13,9 % sur 
l'année 1967 et de 4.4 )fc, sur l'année 1966. Cette augmentation des besoins 
en main-d'œuvre saisonnière résulte principalement de l'accroissement des 
besoins dans l'agriculture nécessités notamment par l'exécution de la cam­
pagne des vendanges. 

Au Luxembourg, depuis de nombreuses années, il est fait largement appel 
à la main-d' œuvre étrangère, alors que le marché national de l'emploi ne 
connaît pratiquement pas de disponibilités de main-d'œuvre susceptibles 
d'être mises en compensation internationale. Le nombre des travailleurs 
( trangers occupés dans le pays représente ainsi 30 % environ de la main­
cl' œuvre salariée totale, fonction publique non comprise, taux le plus élevé 
de la Communauté. Les pénuries de main-d' œuvre se sont manifestées plus 
particulièrement dans le bâtiment, les services domestiques et l'agriculture. 

En Belgique, les branches d'activité qui ont continué à bénéficier le plus de 
l'immigration sont notamment les suivantes : la métallurgie (2 944 unités), les 
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soins personnels (1 344 unités), la construction (914 unités) et les services 
(422 unités). 

Aux Pays-Bas, le gouvernement s'est préoccupé de l'entrée, en dehors des 
procédures officielles, de travailleurs étrangers originaires des pays du pour­
tour méditerranéen. Une proportion importante de ces travailleurs arrivent, 
en effet, sans but défini et sans la certitude de trouver un emploi adapté à 
leurs possibilités. Cette situation a compliqué les problèmes de l'accueil, du 
logement et du placement, compte tenu de l'existence du chômage. Aussi, 
en accord avec le ministre de la justice et la sous-commission pour les travail­
leurs étrangers, le ministre des affaires sociales et de la santé publique a-t-il 
décidé de mettre un frein à ces entrées spontanées de travailleurs étrangers. 
Leur introduction devra être conforme aux procédures convenues avec les 
pays intéressés. Au 15 décembre 1968, on dénombrait aux Pays-Bas 80 339 
étrangers occupés (dont 10143 femmes), contre 72141 au 15 décembre 1967. 

C - COLLABORATION COMMUNAUTAIRE 

Au cours de l'année 1968, différentes actions et activités exercées dans le 
cadre communautaire et intéressant directement ou indirectement le chômage 
et l'emploi, ont retenu spécialement l'attention des instances compétentes. (1) 

Il .suffira de rappeler brièvement, ci-après, quelques-unes de ces initiatives 
parmi les plus récentes et qui paraissent susceptibles d'avoir des prolon­
gements au cours des prochains mois. 

1. La Commission a présenté au Conseil le 5 décembre 1968 un mémoran­
dum sur la coordination des politiques économiques Pi la coopération moné­
taire au sein de la Communauté. Au cours de sa réunion du 12 décembre 
1968, le Conseil a reconnu " la nécessité d'une convergence accrue des poli­
tiques économiques au sein de la Communauté et d'examiner les possibilités 
d'une intensification de la coopération monétaire , . Afin d'assurer la conver­
gence des orientations nationales, les principaux objectifs à moyen terme 
doivent être définis de manière concertée par les États membres. Ces objectifs 
concernent, entre autres, le taux de croissance de la production et de l'emploi. 

2. Les travaux prioritaires de collaboration des services nationaux de main­
d' œuvre (décision du Conseil du 5 juin 1967) ont été poursuivis dans le cadre 
du plan de collaboration établi à cet effet par la Commission. 

Un premier exposé annuel sur les activités des services de main-d' œuvre 
dans la Communauté, actuellement en cours d'élaboration, doit être publié 
en 1969. En outre, deux stages collectifs ont été organisés en 1968, l'un en 

(1) Pour des renseignements plus détaillés, il convient de se reporter au rapport annuel d'ac­
tivité de la Commission des Communautés européennes et à l'exposé annuel sur l'évo­
lution de la situation sociale dans la Communauté en 1968. Voir également: l'exposé 
annuel déjà cité sur les activités d'orientation professionnelle dans la Communauté , en 
outre, l'exposé annuel sur les activités des services de main-d' œuvre des États membres 
de la Communauté - 1968 - (actuellement en préparation). 
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BelgiquE>, l'autre au Luxembourg. au profit de fonctionnaires des services 
nationaux mentionnés ci-dessus. 

3. En matière d'orientation professionnelle, la Commission a établi et diffusé 
en 1968. en application de sa " Recommandation ,, en date du 18 juillet 1966, 
un premier " Exposé annuel des activités d'orientation professionnelle 
dans la Communauté - 1967 , . Le deuxième exposé annueL actuellement 
en prépüration. doit ê-tre publié en 1969. Ces exposés s'attachent à dégager 
le~ tendances d'évolution rétrospective de ces activités ainsi que, dans la 
mesure du possible. leurs perspectives d'évolution. Ils indiquent les résultats 
obtenus en ce qui concerne notamment les dispositions fondamentales, l' orga­
nisation. les moyen~ et les méthodes de fonctionnement des services d'orien­
tation. 

4. Ainsi que le souligne, à différentes reprises, le présent rapport. les activités 
relatives ù la formation et à la rééducation professionnelles revêtent. dans 
le cadre de l'<'·volution économique et sociale actuelle. une importance pri­
mordiale. 

Les efforts de la Commission ont porté notamment sur le rapprochement des 
niveaux de formation. A la suite de ses travaux concernant l'établissement 
d'une liste communautaire pour la profession de tourneur. la Commission a 
soumis au ConseiL au début de 1968, deux autres propositions de recomman­
dation visant l'adoption, sur le plan nationaL des listes communautaires des 
connaissances et aptitudes requises pour les activités de fraiseur et de recti­
fieur. A la demande du ConseiL la Commission a complété les trois listes 
existantes et les a fondues en un document unique portant sur le groupe des 
" ouvriers qualifiés sur machines-outils , . Ce document comporte trois par­
ties : la première partie " connaissances et aptitudes à acquérir au cours de 
la formation , concerne les professions de " tourneur , . " fraiseur , . " recti­
fieur ". La deuxième partie donne les lignes directrices des examens pratiques 
et théoriques qui sanctionnent la formation pour ces professions. La troisième 
partie consiste en un tableau comparatif des diplômes. certificats et autres 
titres reconnus à l'échelon national. 

Cette nouvelle liste communautaire a été adressée au Conseil après avoir 
été approuvée par le Comité consultatif pour la formation professionnelle 
au cours de sa réunion du 7 novembre 1968. 

Dans le secteur du bâtiment des travaux analogues sont menés pour les 
professions de conducteur de grues et de conducteur d'engins de chantier, 
tandis que, dans le secteur des transports. des listes communautaires relatives 
<:1ux activités de conducteur routier et de transporteur routier sont en cours 
d'élaboration. 

Par ailleurs, les deux sous-commissions de la formation compétentes respec­
tivement pour l'acier et pour le charbon ont défini en 1968 les orientations 
pour un quatrième programme d'action concernant. en particulier, l' adap­
tation des structures. des méthodes et des moyens aux nouveaux objectifs 
de la formation et la coordination des actions de formation et de perfection­
nement professionnels. 
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Parmi les travaux envisagés. il convient de noter: l'organisation en 1969 d'un 
troisième séminaire sur '' la politique, l'organisation et la gestion de la for­
mation dans l'entreprise » ; la poursuite de la collaboration avec le Centre 
international de perfectionnement professionnel et technique à Turin qui 
portera sur l'organisation de séminaires pour cadres et formateurs des États 
membres de la Communauté ; la poursuite d'un certain nombre d'études et 
d'enquêtes relatives notamment à la recherche d'une polyvalence dans les 
programmes de formation. aux réformes en cours ou projetées dans les États 
membres en matière de formation professionnelle, à l'inventaire des moyens 
de formation par grandes branches d'activités. par niveaux de qualification 
et par régions, à la documentation pédagogique. à la réalisation d'un manuel 
communautaire sur les nouveaux procédés techniques dans l'industrie 
sidérurgique. 

5. En matière de libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Com­
munauté, il convient de rappeler la réalisation d'une nouvelle étape très 
importante : l'adoption par le Conseil du règlement no 1 612/68 du 15 octobre 
1968 et d'une directive, entrés en vigueur le 8 novembre 1968 (1). 

Ces nouvelles dispositions communautaires parachèvent la construction juri­
dique et normative ébauchée par les règlements précédents (Règlements 
n" 15/61 et n" 38/64). Elles suppriment toute discrimination fondée sur la 
nationalité en ce qui concerne l'emploi. la rémunération et les autres condi­
tions du travail. Avec un an et demi d'avance sur le calendrier prévu par 
le traité. la liberté de mouvement des travailleurs salariés est ainsi réalisée 
en même temps que l'union douanière et la libre circulation des produits 
industriels et agricoles. 

L'égalité de traitement instaurée entre travailleurs salariés des États membres 
intéresse environ 90 millions de travailleurs au total pour la Communauté. 
La priorité du marché national du travail qui existait antérieurement a été 
abolie nu profit de l'ensemble de ces travailleurs. De plus. ces derniers jouis­
sent d'une priorité communautaire à l'égard des travailleurs ressortissant 
de pays tiers. Parmi les aspects particuliers du rapport de travail faisant 
l'objet d'une égalité de traitement figurent : le droit d'adhérer aux syndicats 
professionnels. le droit d'éligibilité aux organes de représentation du person­
nel dans l'entreprise, le droit de bénéficier du même régime fiscal et des 
mêmes avantages sociaux. le droit de faire venir dans le pays d'emploi les 
membres de leur famille et certaines autres personnes à charge. le droit d'ac­
céder au logement et à la propriété. 

G. Enfin, il y a lieu de noter que le Conseil. au cours de sa session du 
13 mars 1969, a procédé, sur la base d'une communication de la Commission, 
à un examen de l'évolution du marché de l'emploi dans la Communauté. Au 
cours de cet examen, l'accent a été mis sur l'importance des questions rela­
tives à l'orientation et à la formation professionnelles. De plus. le Conseil a 
estimé utile d'établir entre les États membres un échange d'informations pra-

(1) Publiés au ]. O. du 19 octobre 1968. Le rapport prévu par l'article 19 de ce règlement 
est actuellement en préparation. 
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tiques et rapides. Il a été, d'autre part, insisté sur la nécessité de tenir compte 
des aspects sociaux dans l'élaboration des différentes politiques économiques 
et communautaires. 

Le Conseil a envisagé de retenir pour ses discussions futures les sujets sui­
vants : emploi et chômage des jeunes, formation professionnelle des adultes 
en général, intégration des handicapés physiques et mentaux, emploi de la 
main-d'œuvre étrangère. 

Par ailleurs, sont à l'étude, conformément au mandat donné par le Conseil 
lors de sa session du 29 juillet 1968, les modalités d'organisation d'une con­
férence tripartite (Ministres du travail, Commission et partenaires sociaux), 
consacrée aux problèmes de l'emploi. 
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Liste des principales sources statistiques 

A -- DONNÉES PROVENANT DES SERVICES NATIONAUX DE MAIN-D'ŒUVRE 

Belgique 

Ministère du travail et de l'emploi 
Office national de l'emploi (Ü.N.E.M.) 
Bulletin mensuel 

Tableau 1 : Demandeurs d'emploi inscrits en fin de mois. 
Il s'agit des chômeurs complets indemnisés, des chômeurs occu­
pés par les pouvoirs publics, des autres chômeurs inscrits 
obligatoirement, ainsi que des demandeurs d'emploi inscrits 
facultativement, occupés et inoccupés. 

Tableau 2 : Même série que le tableau 1. non compris toutefois les deman­
deurs d'emploi inscrits facultativement et occupés. 

Allemagne ( R.F.J 

Bundesanstalt für Arbeitsvermittlung und Arbeitslosenversicherung -
Nürnberg 
Amtliche Nachrichten (ANBA) 

France 

Ministère des affaires sociales 
Bulletin mensuel des statistiques sociales 
Tableau 1 : Il n'existe pas de statistiques relatives à l'ensemble des personnes 

recherchant un emploi, c'est-à-dire y compris les personnes exer­
çant une activité mais en recherchant une autre par l'inter­
médiaire des bureaux de placement. 

Tabk,cu 2 : Demandes d'emploi non satisfaites en fin de mois (personnes 
sans emploi). 

Italie 

Ministero del Lavoro e della Previdenza Sociale 
Supplemento al Bd~atino Statistiche del Lavoro, Serie A e B. 

Remarque: 

La loi italiennE· concernant les Llodalités de placement et d'aide à des per­
sonnes en chômage involontaire (Legge 29 avril · 0.49, no ~64) prévoit l'inscrip­
tion selon les classes suivantes : 

1. Chômeurs ayant déjà travaillé. 
2. Personnes de moins de 21 ans et autres personnes à la recherche d'un 
premier emploi ainsi que les personnes rentrant du service militaire légal. 
3. Ménagères à la recherche d'un emploi. 
4. Retraités et pensionnés à la recherche d'un emploi. 

Tableau 1 : Ce tableau concerne les 5 classes d'inscrits aux bureaux de 
placement. 
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Tableau 2 : Les données se réfèrent aux classes l et 2. 

Pays-Bas 

Ministerie van Sociale Zaken en Volksgezondheid 
Centraal Bureau voor de Statistiek (CBS) en Sociale Maandstatistiek 

Tableau 2 : Réserve de main-d' œuvre enregistrée en fin de mois. 

Luxembourg 

Il s'agit des chômeurs ainsi que des personnes occupées par les 
pouvoirs publics (aanvullende werken) et des personnes travail­
lant à des travaux engagés par l'administration des assurances 
sociales (sociale wervoorzieningsobjecten). 

Ministère du travail 
Office national du travail 

Tableau l : Il n'existe pas de statistiques concernant l'ensemble des per­
sonnes à la recherche d'un emploi, y compris ceux qui, exerçant 
une activité, en recherchent une autre. 

Tableau 2 : Demandes d'emploi non satisfaites en fin de mois (personnes 
sans emploi). 

B - AUTRES STATISTIQUES NATIONALES 

Les estimations officielles concernant notamment la population active. le 
chômage (au sens économique) et l'emploi par statut professionnel, branches 
d'activité et régions. proviennent des organismes suivants : 

Belgique : Ministère du travail et de l'emploi 

Allemagne (R.F.) : Statistisches Bundesamt 

France : Institut national de la statistique et des études économiques 
O.N.S.E.E.) 

Italie : Istituto Centrale di Statistica - Rilevazione nazionale delle forze di 
lavoro 

. Pays-Bas : Centraal Bureau voor de Statistiek 

Luxembourg : Service central de la statistique et des études économiques 
(STATEC) 

C - ENQUBTES ET ESTIMATIONS AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE 

Office statistique des Communautés européennes (0.S.C.E.) 

Voir notamment : 

" Annuaire des statistiques sociales ( 1968) , 

" Études et enquêtes statistiques no 2/1968 , 

Série ,, Statistiques sociales no 2/1969 , 

Services de la Commission des Communautés européennes, notamment: 
travaux d'estimations prévisionnelles. 
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GRAPHIQUES ET ANNEXES 





GRAPHIQUE no 1 

Répartition, par secteurs, de la main-d'oeuvre civile: 1958-1967 

Agriculture Industrie IJIIn>. (main-d'œuvre occupée) c:::::=- (main-d'œuvre occupée) 
Services 

~ (main-d'œuvre occupée) ~ ChOmeurs totaux 

BELGIQUE ALLEMAGNE FRANCE 

ITALIE LUXEMBOURG PAYS-BAS 
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GRAPHIQUE n• 2 

BELGIQUE 

fvolution de la production, de l'emploi salarié et de la productivité 
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GRAPHIQUE n• 3 

ALLEMAGNE 

t=volution de la production, de l'emploi salarié et de la productivité 
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GRAPHIQUE n• 4 
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GRAPHIQUE no 5 

ITALIE 

~volution de la production, de l'emploi salarié et de la productivité 
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GRAPHIQUE n• 6 

PAYS-BAS 

~volution de la production, de l'emploi salarié et de la productivité 
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Données mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

62 52 J 82 71 
58 51 F 85 75 

M 52 51 M 84 78 
A 50 50 A 83 81 
M 48 50 M 81 84 
J 43 50 J 77 85 
J 44 50 J 79 86 
A 43 50 A 78 88 
s 46 50 s 80 90 
0 46 51 0 87 92 
N 51 51 N 96 94 
0 59 52 0 106 96 

1965 1968 

110 J 62 52 J 114 98 
F 82 53 F 113 100 
M 57 53 M 110 102 
A 54 54 A 106 103 
M 52 55 M 101 105 
J 50 55 J 95 104 
J 61 55 J 96 103 
A 49 56 A 93 103 

100 s 50 56 s 93 102 
p 52 56 0 97 101 

N 57 57 N 101 100 
0 64 57 0 108 99 

1966 1969 

J 69 58 J 109 98 
F 68 59 
M 63 59 
A 61 60 
M 57 60 
J 53 61 
J 55 61 
A 54 61 
s 58 62 
0 58 63 
N 85 85 
0 74 68 

1964 1965 1966 

GRAPHIQUE n• 7 

BELGIQUE 

~volution du marché de l'emploi 
(en milliers) 

Chômeurs Offres d'emplois 
Données mensuelles 

inscrits à la fin du mois non satisfaites à la fin du mois Bruts Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

J 14 16 J 
F 14 15 F 
M 15 15 M 
A 15 14 A 
M 15 14 M 
J 15 13 
J 13 12 
A 13 12 A 
s 12 11 s 
0 10 10 0 
N 9 10 N 
0 9 0 

1965 1968 

M M 
A A 
M M 
J J 
J J 
A A 
s 5 
0 0 
N N 
0 0 

1966 1969 

F 
M M 
A A 
M M 
J 

21 J 
A 
s 
0 

19 N 
0 

1967 1968 1964 1965 1966 1967 1968 
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126 

700 

600 

500 

400 

300 

200 

100 

85 

Données mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

J 337 171 J 621 365 
F 305 172 F 674 408 
M 227 189 M 576 458 
A 147 168 A 501 498 
M 113 169 M 459 502 
J 112 163 J 400 499 
J 106 162 J 377 483 
A 100 103 A 359 469 
s 100 162 s 341 460 
0 112 160 0 360 453 
N 127 156 N 395 467 
0 202 156 D 576 443 

1965 1968 

J 286 154 J 672 423 
F 291 152 F 569 404 
M 201 150 M 459 377 
A 127 149 A 3.10 347 
M 107 146 A 330 347 
J 95 143 M 264 326 
J 69 143 J 226 303 
A 86 142 J 202 293 
s 85 143 A 187 260 
0 92 141 s 174 255 
N 119 141 0 180 242 
0 178 138 N 196 236 

D 286 230 
1966 

J 269 129 
1969 

F 236 127 J 368 224 
M 141 129 
A 121 130 
., 108 138 
J 101 156 
J 102 175 
A 108 196 
s 113 220 
0 146 244 
N 216 273 
0 372 309 

~~ v 'r-. 

GRAPHIQUE n• 8 

ALLEMAGNE 

l:.volution du marché de l'emploi 
(en milliers) 

Chômeurs Offres d'emploi 
inscrits à la tin du mois non satisfaites à la fin du mois 

700 

~ 600 

' v 500 

~ 400 

\ 300 

Données mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

J 501 589 J 255 348 
F 586 593 F 276 324 
M 623 598 M309 300 
A 614 803 A298 285 
M 627 604 ., 309 279 
J 862 607 J 325 270 
J 677 610 J 337 278 
A 681 615 A 347 283 
s 671 621 s 338 297 
0 627 625 0 310 319 
N 571 630 N 280 339 
0 501 632 0 249 366 

1965 1968 

J 563 637 J 303 368 
F 809 640 F 364 388 
.. 888 640 M 411 412 
A 661 648 A 443 439 
., 864 654 M 499 468 
J 703 655 J 548 496 
J 729 655 J 508 520 
A 720 656 A 604 542 
s 700 654 s 609 561 
0 660 650 0 582 579 
N 583 844 N 538 596 
0523 637 0 487 613 

1966 1869 

J 549 528 J 550 630 
F 591 615 
M 622 601 
A 596 589 
M 607 574 
J 621 566 
J 619 534 
A 594 506 
S538 471 
0436 444 

410 
376 

\jV 
200r----.r----.-----.----,---~ 

1964 1965 1966 1967 1968 1964 1965 1966 1967 1968 



Données mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. 

1994 1997 

J 111 ss J 193 182 
F 109 90 F 194 188 
M 101 90 M 199 175 
A 99 i1 A 188 180 
M 88 93 M 17i 188 
J 77 99 J 188 192 
J 76 97 J 188 198 
A 80 99 A 174 204 
s 90 103 8193 211 
0 105 107 0 217 218 
N 117 110 N238 224 
D 125 114 0 248 230 

1995 1998 

143 118 271 235 
148 121 273 238 

M 141 124 M 2114 242 
A 131 127 A 250 249 
M 123 130 M 237 254 
tl 112 132 J 243 258 
J 109 134 J 232 212 
A 113 138 A 237 285 

280 s 127 138 s 251 262 
0 138 139 0280 259 
N 147 139 N 282 255 
D 151 138 D 258 249 

260 
1988 1999 

161 137 J 271 242 

240 159 138 
M 148 135 
A 138 138 
M 127 138 

220 
J 116 137 
J 115 139 
A 119 142 
s 131 148 
0 148 150 

200 N180 154 
D 189 158 

180 

160 

140 

120 

100 

80 

70 
1964 1965 1966 

GRAPHIQUE n• 9 

FRANCE 

~volution du marché de l'emploi 
(en milliers) 

Demandes d'emploi Offres d'emploi 
non aatlsfaltes è la fln du mota non satlafal._ è la fln du mols 

60 

55 

50 

45 

40 

20 
1968 1964 1965 

Donnéao mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. 

1994 1997 

J 42 51 J 29 S5 
F 48 51 F 31 34 
M 53 51 M 34 33 
A 51 48 A 38 33 
M 52 48 M 34 32 
J 57 48 J 38 32 
J 48 48 J 34 31 
A 48 42 A 32 31 
s 48 41 s 33 31 
0 38 38 0 30 30 
N 27 S5 N 28 29 
D 21 32 D 24 21 

1995 1998 

22 30 J 25 30 
25 29 F 29 31 

M 29 29 M 34 33 
A 31 21 A 37 34 
M 31 21 M 39 33 
J 34 29 J 29 32 
J 31 28 J 29 32 
A 31 29 A 30 31 
s 32 30 s 40 32 
0 30 30 0 45 34 
N 27 31 N 44 38 
D 25 32 D 48 37 

1SSS 1999 

J 27 34 J 50 53 
F 34 35 
M 38 37 
A 39 38 
M 42 39 
J 48 39 
J 42 39 

39 39 
39 
38 
37 
38 

1966 1967 1968 
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1.400 

1.300 

1.000 

900 
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GRAPHIQUE n• 10 

ITALIE 

Évolution du marché de l'emploi 
(chiffres en milliers 1 sauf peur les affres, en unités) 

Données mensuelles 
Chômeurs Offres d'emploi 

Bruts Tend. Bruts Tend. inscrits à la fin du mois non satisfaites à la fin du mois 

1964 1967 

J 1033 1083 J 1248 1053 
F 1035 1036 F. 1208 1052 
M 1038 1038 M 1132 1062 
A 1040 1049 A 1033 1061 
M 1062 1062 M 971 1041 
J 1076 1076 J 940 1035 
J 1086 1086 J 907 1025 
A 1105 1106 A 893 1017 
s 1118 1118 s 923 1003 
0 1131 1131 0 959 994 
N 1143 1143 N 997 925 
0 1156 1156 0 1068 972 

1965 1968 

J 1169 1169 J 1150 963 
F 1179 1179 F 1100 955 
M 1184 1184 M 1028 957 
A 1190 1190 A 918 957 
M 1191 1191 M699 957 
J 1186 1166 J 665 962 
J 1185 1185 J 865 972 
A 1180 1180 A 854 977 
s '1178 1176 s 906 983 
0 1175 1175 0 950 
N 1175 1175 N 966 
0 1171 1171 0 

1968 

J 1387 1168 
F 1316 1162 
M 12« 1180 
A 1124 1150 
M 1079 1138 
J 1017 
J 968 
A 959 
s 692 
0 1033 6.000 

5.000 

4.000 

3.000 

2.000 

1.000 

901) 
1964 1965 1966 1967 1968 1964 1965 

Oonnées mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

J 4637 4785 J 992 1120 
F 4083 4348 F 975 1240 
M 3353 3479 M 1165 1291 
A 3184 3282 A 1150 1248 
M 2881 2598 M 1382 1097 
J 3068 2921 J 1196 1031 
J 2825 2282 J 1490 1147 
A 1550 1548 A 1550 1548 
s 1898 1753 s 1281 1136 
0 1536 1408 0 1623 1495 
N 1026 1125 N 1317 
0 887 1244 0 1168 

1965 1968 

J BOO 827 J 1174 
F 453 716 F 1539 
M 592 718 M 1977 
A 963 961 A 1548 
M 610 325 M 1656 
J 583 418 J 1441 
J ... 521 J 1437 
A 533 531 A 1414 
s 427 282 s 1482 
0 380 262 0 
N 512 611 N 
0 175 632 0 

1966 

J 391 519 
F 483 748 
M 296 422 
A 303 401 
M 822 537 
J 931 706 
J 955 812 
A 1084 1082 
s 715 570 
0 832 579 
N 835 931 
0 1192 

1966 1967 1968 



300 

200 

GRAPHIQUE n• 11 

LUXEMBOURG 

J:vo/ution du marché de l'emploi 

Données mensuelles 
Demandes d'emploi Offres d'emploi 

Bruts Tend. Bruts Tend. non satlefaltee l la fln du mots non satisfaites à la fln du mois 

1964 1967 

J 197 30 J 195 32 
F 156 189 F 132 82 
M 15 87 M 154 208 
A 20 88 A 95 184 
M 11 n M 121 187 
J 11 75 J 118 178 
J 3 87 J 104 188 
A 14 80 A 180 226 
s 5 37 s 250 278 
0 5 27 0 280 302 
N 13 28 N 280 285 
D 189 158 D 210 180 

1985 1968 

J 72 95 J 218 
F 285 41 F 187 
M 6 58 M 116 
A 0 88 A n 
M 2 88 M 50 
J 3 87 J 28 
J 10 74 J 48 
A 18 84 A 89 
s 28 54 s 88 
0 25 47 0 73 
N 62 77 N 80 
D 62 32 D 57 

1968 

J 34 133 
F 23 201 
M 12 64 
A 6 75 
M 2 88 
J 9 73 
J 4 88 12 A 9 75 
s 27 95 
0 35 57 
N 33 48 
D 87 37 

1968 1964 1965 

Données menSl.lelles 

Brut" Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

J 1,0 0,9 J 0,4 0,4 
F 1,0 0,9 F 0,3 0.4 
M 0,9 0,9 M 0,4 0,4 
A 0,9 0,9 A 0,4 0.3 
M 0,9 0,8 M 0,4 0,3 
J 1,0 0,8 J 0,3 0.3 
J 0,8 0,8 J 0,3 0,3 
A 0,8 0,8 A 0,4 0,3 
s 0,7 0,7 s 0,4 0,4 
0 0,8 0,7 0 0,3 0,4 
N 0,5 0,7 N 0.2 0,4 
D 0,4 0,8 D 0.2 0,4 

1965 1968 

J 0,4 0,8 J 0,3 0,4 
F 0,8 0,8 F 0,5 0,5 
M 0,8 0,8 M 0,7 0,6 
A 0,7 0,7 A 0,8 0,7 
M 1,0 0,7 M 0,8 0,7 
J 0,9, 0,7 J 0,8 0,7 
J 0,7 0,7 J 0,7 0,7 
A 0,7 0,7 A 0,7 0,8 
s 0,6 0,7 s 0,6 0.6 
0 0,7 0.7 0 0,5 0,6 
N 0.5 0,7 N 0,4 0,5 
D 0,5 0,7 D 0,2 0,5 

1968 

J 0,5 0,7 
F 0,7 0,8 
M 0,7 0,6 
A 0,5 0,8 
M 0,6 0,5 
J 0,8 0,5 
J 0,8 0,5 
A 0,8 0,5 
s 0,4 0,4 
0 0,3 0,4 
N 0,3 0,4 
D 0,3 0,4 

1966 1967 1968 
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GRAPHIQUE n• 12 

PAYS-BAS 

~volution du marché de l'emploi 
(en milliers) 

Données mensuelles 
Chômeurs Offres d'emploi Données mensuelles 

Bruts Tend. Bruts Tend. inscrits à la fin du mois non satisfaites à la fin du mois 
Bruts Tend. Bruts Tend. 

1964 1967 

J 41 27 J 104 68 
F 35 27 F 101 74 

" 28 27 " 87 79 
A 23 27 A 78 82 

" 19 28 " 67 84 
J 18 28 J 64 85 
J 24 29 J 74 84 
A 23 29 A 71 85 
s 24 30 s 72 86 
0 25 30 0 78 87 
N 28 30 N 89 88 
D 44 31 0 111 87 

1965 1968 

J 47 31 J 121 97 
F 43 31 F 111 87 

" 33 32 " 93 86 
A 27 32 A 78 84 

" 24 32 " 66 83 
J 21 33 62 80 
J 28 33 69 77 
A 26 33 A 63 75 
s 26 34 s 62 73 
0 27 34 0 64 70 

120 35 34 N 68 68 
48 34 D 80 65 

1966 

110 
J 54 34 
F 55 34 

" 34 35 

100 
A 30 36 

" 25 36 
26 39 
32 41 
32 44 

90 35 

10~----r-----r-----~----~----~ 
1964 1965 1966 1967 1968 

130 

1964 1967 

J 111 127 J 63 
F 113 127 F 64 
M 118 128 " 65 
A 126 129 A 67 
M 134 129 " 73 
J 151 130 J 82 
J 1.56 131 J 89 
A 148 131 78 
s 139 132 88 
0 132 132 0 81 
N 124 132 N 58 
D 117 131 D 85 

1965 1968 

J 116 131 J 56 
F 117 130 F 59 
M 120 129 M 64 
A 124 129 A 69 
M 132 128 " 78 
J 147 128 J 92 
J 148 128 J 89 
A 142 126 A 86 
s 135 128 s 84 
0 128 129 0 82 
N 121 129 83 
D 115 129 80 

160 
1966 

112 129 

150 114 126 
M117 127 
A 119 125 

122 
119 

140 115 
111 
106 
101 
85 
89 

100 

90 

80 

70 

1967 1968 

60 

55~---.----,-----r---~~--~ 
1964 1966 

84 
79 
75 
71 
87 
85 
63 
61 
62 
84 
96 
98 

69 
71 
72 
73 
73 
74 
75 
77 
80 
84 
87 
92 



GRAPHIQUE n• 13 

CONSTRUCTION 

Marché de l'emploi 

_ _ _ _ offres __ demandes 

Séries statistiques désaisonnalisées 
(1959-1968): Tendance 

·::bfF±f·f--f-~--tE 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1968 1967 1969 

~~f§r~-tJ-t--t·ffH 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1969 

FRANCE ~ 

::~1 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1969 

~~mmrn-1 
1959 1960 1961 1962 11163 1964 1965 1969 1967 1969 

::r-B±m?tm 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 
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1000 

500 

100 

10000 

5000 

1000 
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GRAPHIQUE n• 14 

MtTAUX 

Marché de l'emploi 

ALLEMAGNE (production) 

70000 
,--~ ,------·-...... ... 

' ..... _ ... 
' \ ,, 

30000 

J ----"'--10000 
1962 1963 1964 1965 1966 

ALLEMAGNE (transformation) 

70000 ..... ___ 
____ , ---- ' ...... ' ... _ .. 

' ' ' \ 
30000 \ 

J /" --10000 
1962 1963 1964 1965 1966 

- - -- offres --- demandes 

Séries statistiques désaisonnalisées 
(1959-1968) :Tendance 

/ 
1 

~ 
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1 
1 

Il', 

l ' ' 1 
.. ___ 

1967 1968 

, 
~ 

, , 
/ 

'----~ r"' 
1967 1968 

FRANCE (production) 

,~ 
~ .. ... , .... __ 

~-----,~ 
.... .... ... ___ ,, 

............... 
_ ... ' ,.,.... 

--.../ ~ ~ ,---· ---- , --- ,, 
'-"--' ....... 

1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

FRANCE (transformation) 

_ .... - .. , ---,_ -r----K / ~- --~ .,.--- ...... 
, - i""" ' ,-... _, .. _ __ ,, 

• -
_,,-' 
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1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 



GRAPHIQUE n• 14 (suite) 

BELGIQUE production et transformation 

10000 - ---~ .......... ------- ----- ----- --.......... ... ---- .... ....... ~oo-- -~ .......... ___ .. 
..... -1000 

100 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1968 1967 1968 

Italie (en milliers) 

LUXEMBOURG 

100 ----· ......... ... 
~'---.. ~-- ..... 

' .. , 
...... ...... ,r--... 

........ , ------..' 

40 

10 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1968 1967 1968 

PAYS-BAS 

10000 

----- ------ ~----- ----- -----· ,_ _____ 
-~---- -.. --- -------

~ ~ 
_....,..... ~ 

1000 

100 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 
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20000 .... 
10000 

1000 

.. ~ ..... 
100 

GRAPHIQUE n• 15 

TEXTILE et VETEMENT 

Marché de l'emploi 
----offres --demandes 

Séries statistrques désaisonnalisées (1959-1968): Tendance 

BELGIQUE TEXTILE 

r--_ --- .... ---- ...... ---- ---- ........ 
----~ --... ,, ------ .. ...... .;, ~~ 

~~ 

-::3 """"'" ,.,. .......... l-~tt1?e :a-r-rt-=. ~~ 
1858 11160 11161 11162 1883 11184 111115 111115 11167 111115 

5000 ~ 
FRANCE TEXTILE ,----1'------...... 

r-· -~· 
1( \ k/ l ~ "'•\ 1 \. ~-l'i: .. ,~ 

~ 3000 .... - _ .. 
' .. / 

"' ~'1 
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'\ / 
~-

~~ .. _,, , , 1 ,.,' 
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' L _1 ' ,' ~,' 

2000 

1500 

1 
1000 

1959 11160 11161 11162 11163 11164 111115 111115 1987 111115 

7000 

V~TEMENT 1 ~ 1-o. 

"-.. ~ 1 '\ 1~ / 
-......... v, ~\. ' hl 'r----l""'" 

~ .. ...... ,~ ' 1 \ ,, \ 
! ' ~, \ 1\ ; 
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3000 

2000 

1500 
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GRAPHIQUE n• 15 (suite) 

ITAUE 

(enmllllenl) TEXTILE 
110,0 

~ ~ " ' 30.0 
"-~ --.... 

~ v ,· .. 

15,0 

(enmllllora) EMENT 
ao. 0 

"'· ' """'-

"' 
.. · . 

._ - "'""' rx 
110,0 

40, 0 
11811 11110 11111 11182 11183 11114 11115 11115 1887 11115 

. -~· 

:ru~ 1= riil=Ffl 
~ttJ~I 1 "J·---J =ffij 

11159 11110 11111 11182 11183 11114 11115 11188 1887 11118 
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[::J = de 0.1 Il 3,0 

~ •de3,11l4,0 

~ -de 4,1 et plus 
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GRAPHIQUE n• 16 

BELGIQUE 

Taux du chômage par régions 
(Situation: au premier septembre 1968) 

Taux de chômage = --.,:-::Cc;:h:'éô::'m~eui"rs'::':'cC:o':'m'."p'::'le::ts:::,::inc::de;:"'m:';n"iisé;:::;s=­
Nombre d'assurés contre le chômage 



GRAPHIQUE .n" 17 

ALLEMAGNE 

Taux du chômage par «Bundes/ii.nder» 
(Situation au 31 décembre 1968) 

ChOmage complet enregistré 
Taux du chOmage - Main-d'œuvre salariée par • Bund1111lànder • 

(
Berlin-Ouest 

0,8% 

D -de0,1111,0 

L3J -de 1,1 à 2,0 

~ - de 2,1 et plus 
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GRAPHIQUE n• 18 

FRANCE 

Taux du chômage par circonscription d'action régionale 
(Situation au 31 déè:embre 1968) 

[:::J -de 0,1 à ·1,0 

f·::::::.f =de 1,1 à 2,0 

~ -de2,1à3,o 

~ = de 3,1 et plus 
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Taux de chOmage = Demandes d'emploi non satisfaites 
Main-d'œuvre salariée par région de programme 



CJ -de 0,1 Il 2,0 

1;::::::::1 -de 2,1113,() 

~ • de 3,1 A 4,0 

~ -de 4,1 Il 5,0 . - -de 5,1 et plus 

GRAPHIQUE n• 19 

ITALIE 

Taux du chômage par régions 
(Situation octobre 1968) 

Taux de chôma e = Chômeurs par régions 
q Force de travail 

• 
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GRAPHIQUE n• 20 

PAYS-BAS 

Taux du chômage par provinces 
(Situation: moyennes annuelles 1968) 

Taux de•chômage 
Chômeurs (réserve de main-d'œuvre) 

Population active salariée 

f:\:::j -de 1,1 a 2,0 

~ -de2,1 à3,0 

l&m ~ de 3,1 à 4,0 

- ~de 4,1 et plus 



ANNEXE 

Conclusions adoptées par le Conseil 
sur la situation du marché de l'emploi et son évolution 

(44• session, 29 juillet 1968) 

(Rapport de la Commission sur les problèmes de main-d'œuvre dans la 
Communauté en 1968) 

Au terme de son échange de vues, le Conseil a retenu les conclusions sui­
vantes. 

1 - LA SITUATION SUR LE MARCHe DE L'EMPLOI DANS LA COMMUNAUTe 
EN 1967 ET LES PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION POUR 1968 

a) Évolution en 1967 

1. Au sein de la Communauté considérée dans son ensemble, le ralentis-
. sement de l'expansion économique en 1967 a entraîné des répercussions 
défavorables sur le marché de l'emploi. En comparaison annuelle, l'évolution 
de l'emploi a notamment été caractérisée par une réduction sensible de la 
durée hebdomadaire du travail. par une diminution particulièrement nette 
du nombre des salariés occupés, après une faible augmentation de 1965 à 
1966, et par une aggravation sensible du chômage total et partiel. Le nombre 
total des offres d'emploi non satisfaites a accusé en 1967 une nouvelle et 
forte régression : parallèlement les disponibilités de main-d'œuvre se sont 
sensiblement accrues. 

Une amélioration de ces tendances défavorables est cependant intervenue 
à partir du deuxième semestre de 1967, quoique à des degrés différents 
suivant les pays. 

b) Perspectives d'évolution 

2. Pour la Communauté considérée dans son ensemble, ces tendances à la 
reprise de l'activité économique devraient se poursuivre en 1968. Il devrait 
en résulter. sauf événements imprévus. une amélioration progressive de la 
situation du marché de l'emploi. Ainsi le sec<:>nd semestre pourrait, dans 
certains États membres, être caractérisé par un accroissement sensible de la 
demande de main-d'œuvre et une diminution du nombre des travailleurs 
disponibles. Pour la Communauté prise dans son ensemble. le nombre total 
de personnes actives occupées, après avoir baissé en 1966 et 1967. devrait 
marquer à nouveau une certaine augmentation : cette évolution semble devoir 
être plus nette encore pour les salariés, notamment dans l'industrie, y compris 
la construction. 

3. Pour la Communauté considérée globalement. l'amélioration escomptée 
du rythme de la production entraînera essentiellement au départ des progrès 
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plu:-; rapides de la productivité par personne occupée et un retour de la durée 
effective du travail au niveau atteint en 1966. Compte tenu de ces éléments, 
l'absorption des disponibilités existantes en main-d'œuvre pourrait être plus 
lente dans certains pays ou régions que l'évolution de la situation conjonc­
turelle pourrait le faire espérer. 

II - CONCLUSIONS DE CARACTÈRE G~NÉRAL 

4. La sHuation et les perspectives d'évolution du marché de l'emploi décrites 
ci-dessus font apparaître que les États membres ont à affronter, à des degrés 
divers, et parfois simultanément, des problèmes de main-d'œuvre qui présen­
tent entre eux de grandes analogies. 

En effet. des liens de solidarité étroite existent entre les États membres, en 
raison de l'intégration progressive de leurs économies. L'expérience a prouvé 
que les variations qui interviennent dans la situation économique et sociale 
de chacun des États membres, et notamment un ralentissement de la conjonc­
ture. se répercutent sur la situation dans les autres États membres et en parti­
culier sur celle de leurs marchés de l'emploi. Pour ces mêmes raisons, les 
mesures d'intervention que les États membres peuvent adopter en vue de 
résoudre leurs problèmes spécifiques de main-d'œuvre peuvent avoir une 
influence sur la situation dans les autres États membres. Elles appellent donc 
un examen en commun du point de vue de leur efficacité pour chacun des 
pays membres et pour l'ensemble de la Communauté. 

5. L'analyse des mesures d'intervention adoptées par les États membres au 
cours de l'année écoulée a mis en évidence une certaine convergence de leurs 
préoccupations majeures, du moins par les objectifs de ces mesures, sinon 
par l'étendue des moyens appliqués. Ces préoccupations ont été, en général 
les suivantes : · · 

renforcement des dispositifs et des moyens de lutte contre le chômage 
total et partiel. 

- mise en œuvre plus rapide et mieux coordonnée des mesures - très 
diversifiées - d'adaptation quantitative et qualitative de l'offre à la 
demande de main-d' œuvre, 

~ promotion de la mobilité professionnelle et géographique des travailleurs, 
. afin de réduire autant que possible la rigidité excessive observée sur le 

marché de l'emploi et de faciliter son équilibre général. 

-: ~~croissement du nombre d'emplois et répartition .plus équilibrée entre les 
:: .différentes régions. 

6. Il importe que l'orientation et l'application des mesures prises sur le plan 
inteme par les États membres soient autant que possible facilitées par la colla.: 
boration entre les États membres et par des actions communautaires spéci­
flques prévues par le traité, notamment dans. le cadre de la libre circulation 
des travailleurs et du Fonds social européen. D'une façon générale, les objec-
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tifs prioritaires suivants devraient être poursuivis sur les plans national et 
communautaire : 

réalisation d'un haut degré d'emploi dans la croissance, 

amélioration de la connaissance du marché de l'emploi et développement 
des échanges d'informations entre les États membres, 

amélioration de l'organisation et des méthodes de fonctionnement des 
services d'orientation professionnelle et des services de main-dœuvre, 

développement et adaptation des programmes de formation profession­
nelle des jeunes et des adultes, 

diversification et accroissement. compte tenu des besoins et des moyens 
disponibles, des aides en faveur des chômeurs totaux ou partiels et des 
personnes occupées qui sont menacées de réduction ou de suppression 
d'activité. 

a) Conclusions concemant l'action au niveau communautaire et pour ·r en­
semble des États membres 

7. Pour atteindre un haut degré d'utilisation des ressources de main­
d'œuvre (1), il convient de poursuivre l'application et la mise en place d'un 
ensemble diversifié de mesures de lutte contre le chômage total et partiel. 
comprenant notamment des actions renforcées d'orientation, d'adaptation, 
de formation et de perfectionnement professionnels, en même temps que 
l'accroissement des systèmes d'aides favorisant la reconversion profession­
nelle et la mobilité géographique des travailleurs. 

8. Pour améliorer la connaissance du marché de l'emploi. les États membres 
devraient renforcer leurs efforts concern~mt la recherche, l'analyse et l'infor­
mation sur les problèmes de l'emploi et sur l'évolution des professions. 

Il est en effet indispensable d'améliorer les définitions et les méthodes statis­
tiques' et de réaliser leur harmonisation au niveau communautaire, afin de 
dégager un langage commun et par là, d'aboutir à une meilleure compréhen­
sion rimtuelle des systèmes en vigueur et des situations décrites. Dans cet 
ordre d'idées, les travaux convenus en matière de statistiques sociales, dans 
le cadre du programme de mise en œuvre de l'article 118 du traité, approuvé 
par le Conseil. le 5 juin 1967, devraient être accélérés et intensifiés. 

9. Sur le plan communautaire, le nouveau règlement et la nouvelle directive 
permettront d'éliminer les dernières restrictions à la libre circulation des tra­
vailleurs à l'intérieur de la Colmnunauté et de créer des mécanismes efficaces 
d'information et de compensation entre l'offre et la demande d'emploi 
existant dans les six États membres ; ceci devrait également contribuer à 
réaliser un meilleur équilibre sur les marchés de l'emploi. 

( 1) Cf. recommandation du Conseil du 9 mars 1968 en matière de politique conjoncturelle, 
1 () n" L fi3 du IZ mars 1968. 
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10. Les États membres devraient poursuivre leurs efforts pour rt•ndre plus 
efficaces les services d'orientation professionnelle et de l'emploi afin de 
mettre à la disposition des intéressés (candidats à la formation, chômeurs, 
jeunes et adultes, employeurs) des informations aussi exhaustives que pos­
sible. Cette action pourrait être utilement complétée. dans le cadre de la 
collaboration entre les administrations des États membres (1), par des échanges 
d'expériences au niveau communautaire et par une information mutuelle 
élargie. 

11. Les États membres devraient poursuivre leurs actions visant à offrir aux 
travailleurs dont les qualifications sont insuffisantes ou risquent de ne plus 
répondre aux exigences du progrès technique. des possibilités de formation. 
de rééducation et de perfectionnement professionnel et aux jeunes des 
systèmes de formation professionnelle leur permettant de s'insérer effec­
tivement dans le monde du travail. 

Le ralentissement conjoncturel et les difficultés structurelles constatés au 
cours de l'année écoulée ont fait apparaître à nouveau la nécessité d'une 
adaptation des systèmes de formation afin que la main-d' œuvre puisse faire 
face, grâce notamment à une formation polyvalente, aux conséquences décou­
lant de l'évolution technique et du développement économique en général. 

12. Sur le plan communautaire. les remboursements du Fonds social euro­
péen sont destinés à faciliter et à stimuler l'action des États membres en 
matière de rééducation professionnelle et de réinstallation des travailleurs. 
Aussi convient-il de poursuivre l'examen de l'expérience acquise par l'appli­
cation de la réglementation du Fonds social actuellement en vigueur afin 
de déterminer quelles mesures pourraient être prises, notamment en vue de 
la période définitive. pour réaliser l'adaptation du Fonds social. dans le 
cadre des dispositions du traité. à l'évolution de la Communauté. 

1 J. Le; systèmes d'aide mis en œuvre par les États membres en faveur des 
chômeurs totaux ou partiels et des personnes occupées qui sont menacées 
de réduction ou de suppression d'activité devraient continuer à être diver­
sifiés et intensifiés de plus en plus compte tenu des besoins et des moyens 
disponibles. Ces aides sélectives devraient permettre de pallier efficacement 
- et si possible de prévenir - les effets défavorables des modifications 
conjoncturelles et structurelles qui touchent certaines branches économiques 
et professions ou, d'une façon générale, toute la population active. 

b) Conclusions en ce qui concerne les différents États membres 

14. En Belgique, on peut prévoir que le taux de croissance du P.N.B. attein­
dra en 1968 un niveau plus satisfaisant que celui obtenu en 1967. 

Les instances intéressées poursuivront et intensifieront leurs efforts sur le 
plan de la formation et de la rééducation professionnelles. 

( 1) Cf. programme des travaux en vue de la collaboration des États membres adopté par le 
Conseil lors de sa session du 5 juin 1967 (doc. 579/1/67 (SOC 89 rév. ]), p. 36 à 41 et 
annexe IV). 
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Les diverses aides existantes sous forme d'interventions financières publiques, 
dans les frais de formation du personnel des nouvelles entreprises et des 
entreprises en conversion. seront maintenues. Un effort particulier sera sans 
aucun doute consenti en faveur des régions confrontées avec des problèmes 
aigus et urgents de reconversion. 

Il en sera de même en ce qui concerne la menace croissante du chômage 
pesant sur les jeunes de moins de 25 ans. 

15. En Allemagne, les mesures prises par le gouvernement et par la Bundes­
bank en matière de politique conjoncturelle ont eu une répercussion favorable 
sur la situation du marché de l'emploi. Pour pouvoir satisfaire la demande 
croissante de main-d'œuvre qualifiée, il conviendrait que soient poursuivis 
les efforts du gouvernement fédéral ainsi que des organismes compétents 
dans le domaine de l'orientation professionnelle. de la formation profes­
sionnelle <formation professionnelle, adaptation et réadaptation profession­
nelles) et des mesures de promotion professionnelle. Ce faisant. le gouver­
nement fédéral devrait tenir compte encore davantage que par le passé 
des difficultés régionales et structurelles extistantes. Ceci vaut avant tout 
pour les zones dans lesquelles ces problèmes se présentent conjointement. 
comme c'est le cas surtout dans la Ruhr et dans la Sarre. 

Le gouvernement fédéral est en outre encouragé à poursuivre ses efforts de 
coordination en matière de promotion professionnelle des handicapés (réha­
bilitation). 

16. En France, les importantes mesures prises en 1967 par le gouvernement 
dans le cadre des ordonnances relatives à l'emploi devraient permettre de 
faire face avec des moyens mieux adaptés aux problèmes difficiles que 
posent la situation actuelle du marché du travail et son évolution prévisible. 

C'est ainsi, d'une part, que le placement. l'accueil. l'information et l'orien­
tation des travailleurs se trouveront facilités par la mise en place progressive 
des antennes régionales de l'agence nationale pour l'emploi. 

D'autre part. les changements professionnels que nécessitent notamment les 
opérations de réorganisation de structures dans plusieurs secteurs industriels 
de base seront favorisés par le développement des interventions du fonds 
national de l'emploi. 

Une meilleure adaptation qualitative de la main-d'œuvre disponible aux 
emplois offerts sur le marché continuera à être recherchée par l'extension de 
la formation professionnelle et par la création de centres de préformation 
pour les jeunes. 

Parallèlement aux actions spécifiques à l'emploi. des mesures plus générales, 
notamment d'ordre économique, ont été prises qui tendent à favoriser la 
consommation, l'investissement et le développement régional qui devraient 
contribuer à améliorer la situation de l'emploi. 

17. En Italie, l'expansion du revenu national. une formation plus équilibrée 
de celui-ci dans les différentes régions du pays, l'accroissement des investis-
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senwnts ~ociaux lié à la création de nouveaux emplois en vue de parvenir 
à une situation de plein emploi. constitueront les objectifs primordiaux de 
l'action du gouvernement. 

Cette action devra être en mesure d'assurer des résultats satisfaisants et 
durables dans le domaine de l'emploi. Le gouvernement italien entend pour­
suivre une politique • qualifiée " d'accroissement de l'emploi en créant les 
conditions nécessaires pour que les nouveaux emplois permettent d'atteindre 
le niveau de productivité qu'exige l'interdépendance entre l'économie italienne 
et l'économie de la Communauté, qu'il entend renforcer. 

En outre, il se propose d'éviter, autant que possible, que des phénomènes 
sectoriels temporaires de ·chômage technologique. qui peuvent se produire 
également au cours d'un processus d'expansion générale, n'aient des inci­
dences négatives sur les conditions de vie des travailleurs frappés par le 
chômage et sur le niveau général des offres d'emploi. · 

~n outre, il conviendrait de renforcer lt>s services de placement en leur four­
nissant des instruments plus modernes et plus appropriés à leurs tâches, de 
manière à faciliter de plus en plus l'équilibre des demandes et des offres 
d'emploi. Toujours à cette fin, il conviendrait de poursuivre et d'élargir les 
activités d'étude et d'information concernant les différents aspects du marché 
de l'emploi et d'intensifier les services d'orientation et de formation profes­
sionnelles qui peuvent tenir tompte des programmes de développement des 
régions méridionales et dt' l'implantatiOn de nouvelles industries de dimen­
sions importantes, déjà prévu~' dans ces régions. 

/8. Au Luxembourg, grâce en grande partie à une politique prudente en 
matière d'admission de travailleurs étrangers et notamment de travailleurs 
ressortissants de pays non membres de la C.E.E., le plein emploi a pu être 
maintenu, en dépit du fléchissement de l'activité générale en 1967. 

Quoique dès le début de 19(:8 un regain de l'açtivité éc~nomique ait fait 
sentir s::-s effets et quoique le marché de l'emploi connaisse actuellement un 
équilibre relativement satisfaisant, il serait indiqué que le gouvernement 
luxembourgeois continue à appliquer sa politique prudente en matière d'em­
bauchage de travailleurs étrangers. 

D'autre part. les efforts déjà entrepris en faveur de l'organisation d~ la for­
înation professionnelle et de la rééducation professionnelle devraient être 
poursuivis. En outre. les services de l'emploi auraient intérêt à multiplier les 
Cüïltacts avec les entreprises, en vue d'une prospection plus poussée du 
marché de l'emploi. 

En raison de la nécessité d'une adaptation constante des service~ d~ l'emploi 
aux réalités économiques. et sociales, il ne serait peut-êtrt' pas superflu 
d'examiner la question de savoir si la structure et les méthodes dt> fonction­
nement actuelles des services de l'emploi répondent toujours aux. nécessités 
d'une politique active de main-d'œuvre. 

19. Aux Pays-Bas, les mesures d'encouragement njentiormées dans les con­
clusions du rapport pour 1967 ont produit leurs premiers fruits. Le chômage 
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u nowhll·nu.•nt diminué, en particulier dans 1 'industrie du bâtiment. En outre. 
on peut espérer que ces mesures continueront à produire leurs effets jusqu'en 
1969. 

Dans ce mê-me cadre, une nouvelle somme de 150 millions de florins a néan­
moins été mobilisée, sur laquelle 45 millions sont affectés à des· programmes 
de travaux complémentaires, 30 millions à la construction de logements et 
75 millions au fonds de chômage et à la création de nouveaux emplois dans 
l'industrie. 

Le point de vue adopté, selon lequel les problèmes actuels de chômage sont 
dus, en grande partie, à des causes d'ordre structurel. a conduit à prendre 
des mesures destinées à favoriser la mobilité géographique et professionnelle. 
sans pour autant déroger au principe en vertu duquel les investissements 
doivent ê-tre favorisés autant que possible dans les régions en difficulté. 
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